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RUX
-, _ DÉVERSOIR. — SURÉLÉVATION. — DÉFAUT DE PRÉJO-

WFE
, _ ACTE ADMINISTRATIF. — INTERPRÉTATION. 

I Le propriétaire d'une usine qui a fait établir un nouveau 

déversoir avec une hauteur excédant la hauteur primitive, a 

a pu en obtenir le maintien devant l'autorité judiciaire si cette 

surélévation est déclarée n'être point préjudiciable à l'usine 

inférieure. 
IL Lorsque la Cour royale s'est fondée, pour maintenir ce 

déversoir, sur ce qu'indépendamment du défaut de préjudice, 

sa construction rentrait dans les prévisions de l'ordonnance 

rovale qui avait réglé les eaux du canal, dans un intérêt gé-

néral, et ne pouvait ainsi être l'objet d'une contestation devant 

les tribunaux, son arrêt ne saurait mériter le reproche d'avoir 

interprété illégalement un acte administratif. Décider en effet, 

en présence d'un règlement général d'eau, que l'administration 

n'a été mue que par des vues d'intérêt général, ce n'est pas 

interpréter mais appliquer ce règlement d'après son objet ma-

nifeste. 
KejBi en ce sens du pourvoi du sieur Oudot, au rapport de 

M. le conseiller Mesnard et sur les conclusions conformes de 

H. l'avocat- général Delapalme. — Plaidant, Me Moreau. 

ItJGEMEKT. — PARTAGE. — JUGE DÉPARTITEUR. — APPEL SUIVANT 

L'ORDRE DU TABLEAU. — SERVITUDE NÉGATIVE. POSSESSION. 

CARACTÈRES. — APPRÉCIATION. — EXAMEN DU TITRE. 

1. Lorsque pour vider un partage le président a appelé un 

juge, sans qu'il soit fait mention que cet appel a été fait dans 

l'ordre du tableau, ce défaut de mention ne peut vicier le ju-

gement rendu après partage, s'il est constant, par l'apport offi-

ciel du tableau, que le juge appelé avait en effet le premier 

rang dans ce tableau. 

IL Le caractère de précarité ou de tolérance d'un fait de pos-

session, est abandonné pour sa détermination au pouvoir discré-

tionnaire des juges (jurisprudence constante), 

ni. La possession annale d'un droit de servitude négative 

non apparente, tel' que l'interdiction de bâtir , lorsqu'elle 

au débarcadère par un loueur de chevaux qui y allele ses 
chevaux et la conduit sur une ligne de poste, à une distance 
moindre de 10 lieues dans les 24 heures, s'il existe un mai-
lle de poste au lieu du débarcadère, celui-ci peut-il se pré-
tendre frustré de ses droits de poste par le loueur et récla-
mer contre lui l'application de l'art. 2 de la loi de frimaire 
an VII, autrement dit le prix de la course de poste à titre 
d'indemnité? (Rés. aff ) 

Voici le texte du jugement rendu sur cette question : 

« Le Tribunal, 

» Attendu, en fait, qu'une voiture occupée par plusieurs 

voyageurs, et qui aurait comporté en ligne de poste et à cha-

que relais successif quatre chevaux et deux postillons, arrivait 

le 26 septembre 1846 par le chemin de fer du Nord à Paris, et 

que les voyageurs, occupant cette voiture et voulant sans dé-

lai traverser Paris du nord à l'est sans s'arrêter dans la capi-

tale,ontprisquatrechevaux,suppléantou remplaçant ceux de la 
poste, que Duclos a attelés au débarcadère, et que cette voitu-

re a été conduite par les chevaux et le postillon de Duclos au 

relais de la poste de Neuilly-sur-Marne, où ces voyageurs ont 

reçu du maître de la poste de cette résidence les chevaux né-

cessaires à la poste ultérieure à parcourir; 

» Attendu que Dailly, maître de poste du relais de Paris, a 

vu dans le fait de Duclos une violation de la défense portée en 

l'article 2 de la loi du 29 frimaire an VII, ainsi conçu : 

» Nul autre que le maître muni d'une commission spéciale 

» ne pourra établir de relais particuliers, relayer ou conduire 

» à titre de louage des voyageurs d'un relais à un autre, à 

» peine d'être contraint à payer par forme d'indemnité le prix 

» de la course au profit des maîtres de poste et des postillons 

» qui auront été frustrés ; 

» Vu cet article ; 

» 2° L'article 4 de la même loi qui défend sous la même pei-

ne à tout maître de poste de relayer tout contrevenant, défense 

qui s'appliquerait au maître de poste de Neuilly-sur-Marne, 

premier relais sur la route de Paris à Strasbourg ; 

» 3° L'article 5 qui excepte le cas où un relais de poste se 

trouverait dégarni ; 

» 4° Le Livre officiel de poste pour 1847, publiant l'txtrait 

de l'instruction générale sur le service de poste, portant, arti-

cle 1035 : « Les maîtres de poste doivent résider à leurs relais; 

» ils ne peuvent transférer les relais d'un local dans un autre, 

» quoique dans la même commune, sans l'autorisation préala-

» ble de l'admininistration. 
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apporteur, Delangle, avocat-général, Béchard, avo-

» Il existe dans chaque relais un registre d'ordre destiné à 

» recevoir les plaintes des voyageurs. » — Article 1062 : « Ils 

» doivent en tout temps tenir un cabriolet ou une petite calè-

» che à la disposition des voyageurs, — Article 1099 : « Un 

» myriamètre doit êlre parcouru dans un espace de temps 

» de 46 à 58 minutes, » — Article 1100 : « Le temps employé 

» pour le relayage ne doit pas dépasser o minutes. » 

» Vu aussi la page LVI du même livre de poste, à l'inti-

tulé des Chemins de fer : 
« Embarcadère de Paris. 

» Le maître de poste perçoit, pour le service de son relais, 

» aux etnbarcadèies et réciproquement. Donr onatrp. fiipvan-»-

• et Joui pusuiions, iz Irancs. Les voyageurs peuvent com-

» mander des chevaux à Paris, soit à la poste aux chevaux, 

» rue Pigale, 2, soit aux six bureaux des Diligentes indiqués 

» audit livre. » 

» Attendu que de ce que dessus il résulte que si le droit 

exclusif de fournir de chevaux les voitures de poste dans la 

circonscription de Paris appartient, quant à présent encore, 

au maîire de poste de Paris, le siège unique de la poste est 

rue Pigale; 
» Que c'est là que se trouvent chevaux et postillons pour 

layer, le registre ouvert aux plaintes, et qua c'est de ce seul 

point que doit être calculé le temps destiné au parcours d'un 

relais à un autre; 

» Que si les voyageurs en question avaient pris la ligne de 

poste ordinaire, le maître de poste de Saint-Denis aurait 

amené la voiture immédiatement au relais de la rue Pigale, 

et y aurait . reçu en % cinq minutes de nouveaux chevaux 

pour se rendre au relais de Neuilly-sur-Marne; 

» Que, par suite de leur arrivée par le chemin de fer dans 

leur voiture de poste placée sur un truck, les voyageurs ont 

dû pourvoir par eux-mêmes aux nouveaux moyens de trans-

port qui leur étaient nécessaires; 
» Que le livre de poste étant le guide donné au public par 

l'administraiion, ces voyageurs, suivant le livre et suivant 

Dddlly, auraient dû commander des chevaux rue Pigale et at-

tendre ainsi pendant une heure l'arrivée des chevaux et des 

postillons; 
» Attendu qu'à la vérité il existe là une lacune qui n'a pu 

être prévue par la loi du 19 frimaire an VU; 

» Que cette loi a eu en vue non l'avantage particulier 

des maîtres de poste, mais avant tout celui d'un mode rapide 

de voyage ouvert au public, avantage dont, dans l'espèce, le 

public serait privé; 
» Que lei lois qui ont établi les chemins de fer, et qui leur 

ont permis l'usage des trucks destinés à recevoir des voitures 

de poste appelle, it évidemment une loi qui lie le service des 

trucks avec les relais de poste, et qui, sans retard ni embar-

ras, mette les voyageurs à même de voir succéder aussitôt 

dans l'embarcadère la traction par des chevaux de poste à la 

traction des locomotives; 
» Mais qu'en attendant cette mesure législative, l'art. 2 de 

la loi du 19 frimaire au VII conserve sa force et sa vigueur ; 

» Que tant que le maître de poste de Paris n'aura pas été 

légalement obligé par l'administration à établir des relais à 

chacun des embarcadères, son unique siège obligatoire de re-

lais est rue Pigale, et qu'il n'est obligé à livrer des chevaux 

que là ou sur les points de Paris indiqués par chaque com-

mande spéciale des voyageurs; 
» Que pour avoir fourni des chevaux et des postillons pour 

transporter les voitures et voyageurs en question, non de l'em-

barcadère à la poste de la rue Pigale, mais de l'embarcadère 

au relais de Neuilly-sur-Marne, Duclos a fait évidemment un 

relayage et a violé, au préjudice de Dailly, auquel seul appar-

tient cet office, la défense à lui faite par l'art. 2 de la loi du 

19 frimaire an VII; 
» En ce qui concerne le montant de l'indemnité : 

» Attendu qne le nouveau tarif annexé à l'ordonnance roya-

le du 23 décembre 1839 aurait alloué à Dailly, pour le trans • 

port des voyageurs à quinze kilomètres de Paris, 12 fr., et 

pour les deux postillons 3 fr.; en tout, 15 fr.; 

» Que les voyageurs ne faisant que traverser Pans, la dis-

tance supplémentaire de huit kilomètres, accordée au maître 

de poste à l'entrée ou à la sortie de Paris, n'était pas due sui-

vant l'art, de la même ordonnance ; 
» Condamnons Duclos à payer ? Dailly 15 fr. pour toute 

indemnité, ensemble les intérêts tels que de droit et les frais 

taxés et liquidés à 

Le fait du loueur de chevaux, tel qu'il est constaté par le 

jugement, soulevait deux questions : ce loueur devait-il l'in-

demnité de 25 centimes par poste et par cheval établi par l'art. 

1" de la loi du 15. ventôse an XIII, et par suite était-il passible 

de l'amende de 500 francs édictée par l'art. 2 de celte loi, ou 

bien devait-il l'indemnité du prix entier de la course, prévue 

par l'art. 2 de la loi de frimaire an VII, comme l'a décidé M. 

le juge de paix? 
Nous pensons qu'il n'y avait lieu d'appliquer dans l'espèce 

ni la loi de ventôse an XIII, ni la loi de frimaire an VII. A notre 

avis, le loueur devait être affranchi de toute indemnité. 

En effet, pour être passible soit de l'une soit de l'autre in-

demnité, il faut avant tout que le loueur soit convaincu de 

marcher à grandes journées, c'est-à-dire de parcourir dans les 

24 heures, avec une voiture suspendue, plus de dix lieues de 

poste, ou même moins de dix lieues s'il est établi qu'il a re-

layé, par lui-même ou par son représentant. Tout parcours sur 

une ligne de poste n'allant pas au-delà de dix lieues et sans 

relais, a le caractère du voyage à petitejournée déterminé par 

l'ordonnance du 13 avril 1817, et une fois dans cette excep-

tion, le loueur échappe à toute indemnité. 

Or, c'était précisément le cas de Duclos : il avait parcouru 

sans relais, provenant de son fait, moins de dix lieues dans 

les vingt-quatre heures. 
Qu'on le remarque bien, en effet, l'ordonnance du 13 août 

1817 n'est pas seulement applicable aux loueurs de voitures, 

elle comprend dans son esprit et ses termes ceux-là même qui, 

comme Duclos, se bornent à louer des chevaux et à les atte-

ler à des voitures particulières. 

Le préambule de cette ordonnance porte qu'il importe de 

renfermer « les loueurs de chevaux dans les limites de la loi. » 

Et la Cour de cassation, dans un arrêt interprétatif du 27 

août 1838, s'exprime ainsi : « Cette ordonnance, en détermi-

nant la latitude de distance qui constitue la petite et la 

grande journée, a eu le double objet 1° . . . ; 2° de soumettre 

les loueurs de chevaux qui feraient plus de dix lieues par 

jour sans relayer, à la même indemnité que les entrepreneurs 

de messageries... » 
Dans uu autre arrêt de la chambre criminelle du 20 novem-

bre 1835, la Cour de cassation fait d'ailleurs très bien enten-

dre que si le loueur de chevaux parcourait moins de dix 

lieues sans relayer, il pourrait alors, tout aussi bien que le 

loueur de voitures, invoquer l'exception de l'article 1 er de la 

loi du 25 ventôse an XIII, qui, dans ce cas, dispense de l'in-

demnité. 
« Attendu, dit la Cour, qu'il est constant, dans la cause, que 

Laffon a loué des chevaux pour conduire une voiture qui ne 

lui appartenait pas; qu'il a ainsi parcouru, en vingt-quatre 

heures, une distance de plus de dix lieues de poste, et fait par 

conséquent un voyage à grande journée sur une route de pos-

te; qu'en cet état, l'exception contenue en l'art. l sr de la loi de 

ventôse an XIII, concernant les loueurs allant à petitejournée, 

ne saurait lui être applicable ; que la loi de ventôse an XIII ne 

renferme aucune distinction entre ceux qui conduisent les 

voyageurs avec leurs voitures et ceux qui attèlent leurs che-

vaux à des voitures particulières.... » 

que si Laffon, comme Duclos, eût voyagé à petite journéâ, la 

Cour eût jugé qu'il pouvait invoquer l'exception de la loi de 

ventôse an XIII... 
Mais, pourra-t-on dire, et c'est l'objection principale de M. 

le juge de paix, précisément il y a eu relais, relais au débar-

cadère du chemin de fer de Paris, relais à Neuilly-sur-Marne. 

Or, ce double relais a nécessairement fuit perdre au parcours 

le caractère du voyagea petite journée. 
Quant au fait de Duclos, ainsi qu'il s'est pjssé au débarca-

dère de Paris, est-ce là un relais dans le sens de la loi de fri-

maire an VII ? 
Relayer dans le sens de cette loi, et suivant le dictionnaire 

de l'Académie, c'est tenir, à un point convenu ou déterminé du 

voyage ou du parcours, des chevaux frais pour les atteler au 

lieu et place des chevaux fatigués... Duclos a-t-il fait cet 

échange au débarcadère? La voiture arrivait-elle conduite par 

d'autres chevaux que les siens ? 
M. le juge de paix a si bien senti que Duclos ne se consti-

tuait pas relayeur en agissant de cette manière, qu'il a cru 

devoir imposer aux voyageurs le soin de pourvoir au relais 

et l'obligation de l'établir par lui-même. 
» Pour arriver à cette conséquence extrême, M. le juge de 

paix a pensé qu'il y avait lieu de considérer le voyageur, con-

duit par le chemin de fer, comme marchant fictivement sur 

une ligne de poste. 
» Que si les voyageurs en question, dit la sentence, avaient 

pris la ligne de poste ordinaire, le maître de poste de St-Denis 

aurait amené la voiture immédiatement au relais de la rue 

Pigale, et les voyageurs y auraient reçu en cinq minutes de 

nouveaux chevaux, etc..» 
» Que par suite de leur arrivée par le chemin de fer, dans 

la voiture placée sur un truke, les voyageurs ont dû pourvoir 

par euxmêmes- aux nouveaux moyens de transport qui leur 

étaient nécessaires....» 
Ainsi, le soin des relais dans ce système serait imposé au 

voyageur lui-même , qui serait exposé à l'attendre pendant 

une heure, ainsi que le prévoit judicieusement M. le juge de 

relaye, il djit l'indemnité du prix de la course, suivant Tarti-

cle 2 de la loi de frimaire an VII. 
Puis, la Cour, statuant sur le pourvoi, applique ainsi la 

distinction : 
« Attendu que l'arrêt attaqué constate que Bonafous a fourni 

des chevaux à plusieurs parliculiers et en différentes circons-

tances pour conduire leurs voitures de Castel- Sarrazin ( 15 

lieues de poste), soit avec les mêmes chevaux, soit en chan-

geant de chevaux à Grisolles; que s'il a fait ces voyages avec 

les mêmes chevaux, il n'a dù que l'indemnité de 25 centimes 

par poste et par cheval ; mais que lorsqu'il a relayé, il a dû 

l'indemité de prix entier de la courte ; que toutefois, bien 

qu'il ait été constaté en fait qu'il avait relayé, il a été affran-

chi de cette dernière indemni-é par l'arrêt de 1 A Cour de Tou-

louse ; qu'en décidant ainsi et assimilant deux cas que la lé-

gislation sur les postes a soigneusement distingués, la Cour 

de Toulouse a faussement appliqué et par suiie violé l'ordon-

nance du 13 août 1817, la loi du 15 ventôse an XIII et l'ar-

ticle 2 de la loi de frimaire an VII ; 

» Casse. » 

Ainsi, suivant cette distinction, pour qu'il y ait lieu à l'ap-

plication de l'article 2 de la loi de frimaire an VII, il faut 

absolument qu'il y ait relais de ta part du loueur.... 

Ce principe avait été déjà consacré par la Cour dans son ar-

rêt du 20 novembre 1835 : 
« Attendu que la loi de frimaire an VII a eu pour unique but 

» de prévoir le cas où des relais proprement dits seraient 

» établis au préjudice des maîtres de poste, par les loueurs 

» de voitures ou de chevaux, etc..» 

Une conséquence singulière en dérive, c'est que l'infraction 

qui consiste à établir des relais sur toute une ligne et qui pa-

raît beaucoup plus grave, que celle de parcourir plus de dix 

lieues en 24 heures sans relayer, entraîne cependant une ré-

paration moins considérable... En effet, dans le premier cas, 

c'est la loi de frimaire an VII qui devient applicable et toute la 

peine consiste dans le prix entier de la course au profit de 

chaque maître de poste frustré; tandis que dans le second, il 

faut recourir à la loi de vemose an XIII qui, indépendamment 

de l'indemnité de 2o cent, par cheval, inflige par son article2, 

une amende de 500 fr. au contrevenant ; or, cette amende de 

500 fr., dont moitié appartient au maître de poste, devant 

être cumulée autant de fois qu'il y a de relais de poste d'éta-

blis sur la route parcourue, suivant l'arrêt de cassation du 11 

octobre 1827, on voit que les maîtres de poste ont un bien plus 

grand avantage à voir appliquer la loi de ventàse an XÎIl que 

celle de frimaire an VII. 
En résumé, il me paraît démontré que la loi de ventôse an 

XIII n'était pas applicable dans l'espèce, et que c'est avec rai-

son que M. le juge de paix a laissé cette loi de côté dans sa 

sentence... Quant à la loi de frimaire an VII, on voit comment 

la Cour de cassation entend qu'elle soit interprétée et appli-

quée : il faut que le loueur relaye par lui-même ou par son 

représentant ; qu'il établisse, dit la Cour, des relais propre-

ment dits sur la ligne, pour faire concurrence aux maîtres de 

poste... 
Or, le relais deNeuilly-sur-Marne, relais effectué par le maî-. 

peut-il être imputé a Duclos, est-ce là un relais de son fait dans 

le sens de la jurisprudence de la Cour de cassation? 

A notre avis, la négative est certaine; et partant, comme 

nous le disions en commençant, Duclos devait être affranchi de 

toute indemnité ; il ne se trouvait ni dans le cas de la loi de 

ventôse ni dans celui de la loi de frimaire. 
Mais si l'on adopte l'affirmative, il faut reconnaître que 

M. le juge de paix a fait une juste application de cette der-

nière loi... Une fois admis que le relais de Neuilly sur-Marne 

peut être judaïquement rattaché au parcours de Duclos, qu'il 

engage sa responsabilité, il doit l'indemnité du prix de la 

course au maî<re de poste de Paris, ce relais ainsi qualifié fai-

sant perdre à sa cause le caractère de voyage à petite journée. 

JUSTICE CRIMINELLE 

au voyageur, comment rendre le 

D E PAIX DU 

Résidence de M 
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4* ARRONDISSEMENT, 

Ancelle, juge de paix. 

Audience du 22 janvier. 

FER. VOITURE DES PARTICULIÈRE. — INDEMNITÉ 

Lor.,9«'«n • MAI

™
£

S DE POSTE. 

Par le^hle ?ar}iculiè ™ contenant des voyageurs, ar-
wmtn de fer et placée sur un iruck, est prise 

paix. 
Mais si ce soin incombe 

loueur responsable ? Ce n'est pas le loueur qui établit un re-

lais c'est le voyageur qui néglige de prendre celui qui, se-

lon la sentence, lui serait indiqué et imposé par la loi?... 

Quant au loueur, aucun échange de chevaux à son point de 

départ, donc point de relais. Il fait un marché pour parcourir 

en vingt-quatre heures une distance de moins de dix lieues, 

sur une ligne de poste, voilà toute la convention. 
Mais, dit-on, et c'est là la seconde objection, Duclos, en 

conduisant la voiture à Neuilly-sur-Marne, ne ,1a rendait pas à 

sa destination. Il y a eu relais', par échange de chevaux dans 

cette localité, relais dans le sens légal. 
Sans doute, mais qui ne comprend que le relais dont parle 

l'ordonnance de 1817 et la loi de frimaire an VII, et qui fait 

perdre au parcours de moins de dix lieues le caractère de 

voyage à petite journée, ne doit s'entendre que du re'ais effectué 

par le loueur lui-même ou son représentant, et non du relais, 

que peut-être, à son insu, il plaît au voyageur d'exiger d'un 

étranger ou du maître de poste du lieu? 
Dans l'espèce, le relais n'était pas du fait de Duclos, il était 

du fait du voyageur, ce qui, selon nous, est décisif, et détruit 

l'objection. 
Que si l'on décidait qu'il y a eu relais au point de départ de 

Duclos, comme l'a pensé M. le juge de paix ; que dès lors son 
parcours a le caractère d'un voyage o grande journée ; de 

quelle indemnité Duclos serait-il redevable dans ce système? 

Est-ce de l'indemnité de 25 centimes, ou de l'indemnité du 

prix de la course comme l'a décidé la sentence? 
La distinction a son importance. Si l'on se décide pour l'in-

USD Clf IIUUIU^ «•••*»•"■ — 1 - _ „ - . 

, . , , , demnité de 25 centimes, l'amende de 500 francs en est la con 
M. Lanoé, avocat, auteur du Manuel des Maîtres de séquence forcéo aux tei.'mes de part i cie 2 de la loi de ventos. 

Poste, nous communique sur ce jugement les observa-

tions suivantes : 

OBSERVATIONS . Cette sentence est l'œuvre d'un magistrat 

éclairé; elle ne nous paraît pas cependant à l'abri de toute cri-

tique. Le débat qu'elle a jugé, étant de nature à se reproduire 

journellement et se rattachant d'ailleurs à de graves et noni-

breux intérêts, nous croyons utile d'exposer ici quelques ob-

servations. 

i ventôse 

comme on an XIII, et la moitié de cette amende appartient 

sait, au maître de poste frustré. 
La Cour decas-alion «'expliquant sur ce point, dans son ar-

rêt du 27 août 1838, pose ainsi la règle : « Tout loueur de 

chevaux, faisant plus de dix lieues dans les vingt-quatre 

heures, doit aux maîtres de poste placés sur la distance qu'il 
parcourt l'indemnité de 25 centimes s'il ne relaye pas; les ar-

ticle» l s0 et 2 de la loi de ventôse an XIII sont applicables; s'il 

COUR DE CASSATION L chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 janvier. 

IMPRIMERIE.—DÉCLARATION. —ÉPREUVE. 

L'imprimeur qui exécute la composition entière d'un ou-

vrage et en fait tirer les épreuves, sans avoir fait préalable-

ment à l 'autorité administrative la déclaration qu'il se pro-

pose d'imprimer cet ouvrage, se rend passible de la peine pro-« 

noncée par l'art. 14 de la loi du 21 octobre 1814. 

En conséquence doit être cassé l'arrêt qui déclare que lav 

composition et le tirage en épreuve ne sont que des prélimi-

naires de l'impression, et que l'imprimeur peut, même après 

cetle composition et ces épreuves, et avant le tirage des exem-

plaires, faire la déclaration qu'il se propose d'imprimer. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Toulouse (affaira 

Pinel). M. le conseiller Vincens-Saint-Laurent, rapporteur^ 

M. de Boissieux, avocat-général, conclusions conformes. 

TROMPERIE AU JEU. — QUALIFICATION. — CASSATION. — CHAMBRES! 

RÉUNIES. 

Lorsqu'un arrêt qui déclarait coupable de filouterie un pré-

venu auquel on reproche d'avoir trompé au jeu, a été cassa 

pour violation de l'article 401 du Code pénal, et que la Cour* 

royale saisie du renvoi après cette cassation donne aux faits 

la même qualification et applique les peines prononcées par 

l 'article 401 du Code pénal, la chambre criminelle saisie du 
nouveau pourvoi est incompétente pour affirmer si ce fait ne 
serait pas mieux qualifié escroquerie, et elle doit renvoyer 

l'affaire aux chambres réunies. 

Ainsi jugé, sur le pourvoi dn ministère public contre un 

arrêt de la Cour royale d'Angers du 30 déeambre 1846. (M. de 

Boissieux, avocat- général : Me Achille Morin, avocat.) 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Germain Taine, condamné à vingt ans de travaux for-

cés par la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, comme cou-

pable de vol qualifié; — 2° De Barlhélëmy Bayol (Bouches-du-

Rhône), vingt ans de travaux forcés, viol de deux jeunes filles; 

— 3° D'Emilie Rousseau, femme Ferley, et de la femme Nico-

lier, ayant pour avocat M' Mathieu Bodet, contre un arrêt de 
la Cour d'assises du département des Bouches-du-Rhône, qui 

condamne la dernière à cinq ans de travaux forcés, et l'auf 

en cinq ans de prison pour vol qualifié ; — 4° De Jean-Pieir. 

Denis Bonrepos, plaidant, M' Mathieu Bodet, avocat, contre un 

arrêt de la Cour d'assises de l'Ariége, qui le condamne à vingt 

ans de travaux forcés pour complicité d'assassinat, mais avec 

des circonstances atténuantes ; — 5° De François Bontemps 

(Yonne), travaux forcés à perpétuité, incendie de bàtimeiis 

habités; — 6° D'Alexis Borderie (Dordogne), six ans de réclu-

sion, attentat à la pudeur sur une jeune lille âgée de moins de 
onze ans; — 7° De Pierre-Michel Bélier, dit Gogue, et Pauline 

Vinchon, condamnés par la Cour d'assises de l 'Aisne à quinze 

ans et douze ans de travaux forcés pour vol avec effraction 

dans une dépendance de maison habitée. 

Ont été déclaiés déchus de leur pourvoi, à défaut 
. de consignation d'amende et de production des pièces supplé-
' \ms spécifiées dan» l'art. 420 du Code d'instruction crimi» 
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nelle: 1° Marguerite Brousse, condamnée à 3 ans de prison 
pour vol simple, par arrêt de 1» Gour d'assises de la Haute-
Garonne ; 2° François Le' ormant, contre un jugement du 
tribunal correctionnel dj Coulances, qui le condamne pour 
importa ion de tabacs étrangers! à 3 mois de prison et 1,207 

francs d'amende; 3° Antoine Thuet, condamné à 2 années 
d'emprisonnement psr la Cour d'àssses du département du 
Puy-de-Dôme, pour complicité d infanticide mais par impru-
dence. 

Le nommé Gervais-Mariin Bizot s'était pourvu en cassation 
contre un arrôt de la Cour royale de Dijon, chambre des ap-
pels de po-ice correctionnelle, qui le condamne pour outrage 
public à la pudeur, à m\-. année d'einprisft ineniei* • et 280 
francs d'amende; mais sur le dépôt au greffe fait-au nom du 

•condamné du désistement de son pourvoi, la Cour lui en a 
donné acte en déclarant que ce pourvoi serait considéré com-
me nul et non avenu. 

COUP. D'ASSISES DU GERS (Aucb). 

(Correspondance particulière de la GateUt des Tribunaux. 

Présidence de M. Donodevie, conseiller à la Cour 

royale d'Agen. 

JkSSAS 1NAT D 'UN BRIGADIER DE GENDARMERIE PAR US CHASSEUR, 

KT TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UN GENDARME. 

Audiences des 23, 24 et 25 janvier. 

L' audience de la Cour d'assises était indiquée pour 

huit heures du matin. Dis avant celle luure les abords du 

Palais do-J us lice étaient couverts de monde, et aussitôt 

que les portes sa sont ouvertes, ha foule s'en précipitée 

dans l'enceinte. Pendant l'audience l'trfrhitnc-î est deve-

nu* si grand», que l'on a été obligé de placer un déta-

chement de soldats sur la porte du Palais, pour éviter 

que là fouie ne devînt trop nombreuse et ne suffoquât dans 

la salle. 

A huit heures et un quart quatre gendarma» amènent 

l'accusé. C'est un jeune homme d'une taille ordinaire, il 

aies cheveux châtain i fo îcés ; sa figure respire plutôt la 

la cruauté, il porte le costume des gens de le costume des 

S m attitude est calme. 

douceur que 

la campagne les jours d s fête. 

Au pied de la Cour sont placés comme pièces de con-

viction deux chaoeaux de gendarmes, un fusil de gen-

darme et un fusil de chasse à un coup. Sur le bureau de 

la Cour sa trouvent un sac à plombât une potre à poudre, 

M. Garrasolles, procureur du Roi, occupe le fauteuil 

du ministère public. 

M* Alsm est au banc de la défense. 

L'audience commencée, on procède au tirage du jury. 

M le procureur du Roi requiert, vu la longueur présu-

mée des débat*, qu'il soit adjoint deux jurés supplémen-

taires. La Cour fait droit à sa réquisition. 

M. le président : Comment vous appelez -vous ? — R. 

Bertrand Lacour. 

D. Quel est votre âge? — R. Vingt-cinq ans. 

1). QueUe est votre profession?— R. Laboureur. 

D. Où êtes-vous né ? — R. A Lartigue. 

D. Où demeurez-vous? — A Traversères. 

M. le président : Soyez attentif à ce que vous allez en-

tendre. , „ „ . 
M. le greffier donne lecture de 1 acte d accusation du-

quel résultent les faits suivans : 

Le 22 novembre dernier, M. Boutan, brigadier de gen-

darmerie à Saramon, partit avec le sieur dusse, gendar-

me à la même résidence, pour aller faire une tournée 

dans les communes voisine?. Vers deux heures, ils se 

trouvaient sur la territoire de Traversères, lorsqu'ils en-
tendirent l'explosion d'une arme à feu. Le brigadier crut 

en même temps apercevoir deux chasseurs au fonds d'une 

ai^uJ -,— -'/...vnAuSt devant eux en formant une pente as-
sez rapide. Il donna au gendarme cousse i ordre démar-

cher dans cette direction. Arrivée au bas du tertre, ils 

rencontrèrent un chasseur armé d'un fusil à un coup. 

C'était l'accusé Bertrand Lacour. Le brigadier lui deman-

Lacour, se reculant de quelques 

3as, et prenant un bonnet, 

jeta devant îui eu s eenaut : « Que le plus hardi s'a-

vance, je le mets en bas des étriers. » En même temps, 

il mit son fusil en joue, et s'adressant au gendarme 

Cousse : « Vous que je sais être le plus méchant, lui dit-

il vous allez me la payer. >> Puis il coucha en joue alter-

nativement le brigadier et le gendarme, en répétant et s 

mots : « N'avancez pas ou je vous brûle. » Les gendar-

mes prirent alors leurs carabines et ils ajustèrent aussi 

le chasseur. 

Après être restés ainsi en présence pendant cinq ou six 

minutes, le brigadier donna au gendarme l'ordre d'a-

vancer et lui-même poussa son cheval vers le chasseur. 

Mais à'peine avait-il faitun pas en avant qu'il fut atteint 

d'un coup de fusil dans le visage. Il tomba aussitôt à la 

renverse sans plus donner signe de vie. Le gendarme 

Cousse se mit à la poursuite du chasseur qui avait pris la 

fuite • il décharga sur lui sa carabine pendant qu'il tra-

versait un" champ de blé. Lacour tomba sur le coup, mais 

il ne fut pas blessé ; il se releva aussitôt et continua de 

fuir vers un ravin, dans lequel il se cacha. Le gendarme 

Cousse le perdit alors de vue, il longea pendant quelque 

temps le ravin san3 pouvoir le découvrir -, mais étant 

revenu sur ses pas, il l'aperçut qui sortait du ravin et gra-

vissait la rive opposée. En arrivant en haut du tertre, La-

cour se tourna du côté du gendarme, et lui dit : « Toi 

aussf si lu avances je te f... un coup de fusil. » En di-

sant ces mots, il mit son fusil en joue ; il le déchargea 

sur te gendarme, et il redescendit aussitôt se cacher dans 

le ravin. Heureusement le sieur Cttuçe ne fut pas atteint; 

son chapeau fut percé de quelques grains de plomb et 

jeté à terre. Quelques instans apiès, il aperçut le chasseur 

!iut sortait une seconde fois du ravin; ne pouvant fran-

l'obstacle qui le séparait du fuyard, il lui tira un 

de pistolet, mais il ne l'atteignit pas, et bientôt La-

m
 disparut derrière ia maison du nommé Laguens, qui 

agi située à peu de distance du ruisseau. Le gendarme re-

vint alors près de son brigadier, qu'il trouva étendu sans 

vie et baigné dans ton sang. Il se hâta de prévenir le 

maire de la commune, et, après lui avoir confié la garde 

du ea lavre, il alla donner avis à l'autorité supérieure de 

l'événement déplorable qui venait d'arriver. 

Pendant ce temps, l'accusé s'était réfugie dans la mai-

son de Laguens -, en arrivant, il lui dit: « Je viens de 

faire ua mauvais coup, j'en ai tué un. » Il le pria de lui 

prêter des vôtemens et un chapeau. Lorsqu'il eut changé 

de costume, il se rendit chez Laborie, lui emprunta un 

rasoir et se rasa les favoris, espérant sans doute tromper 

la iuauee à l'aide de ce déguisement. Mais bientôt le ca-

pitaine de gendarmerie arriva sur les lieux, et, sur les 

indications qu'il recueillit, il se transporta au domicile de 

Lucour vers seot heures du soir. L'accusé était déjà cou-

ché • on le fit lever et on le mit en présence du gendarme 

Cousse qui déclara reconnaître en lui l'assassin de son 

brigadier L'accusé prétendit d'abord que le gendarme se 

troniDait
:
 il soutint qu'il était innocent. Interrogé pen-

dant ïa soirée par M. le juge d'instruction qui s était 

rendu sur les lieux, il nia obstinément tous les laits qu on 

n imnutait- mais il ne persista pas longtemps dans ce 

JySTd'éîégaUoD. Dès le lendemain U fit dans son 

Sud interrogatoire, l'aveu de son crime. I reconnut 

«ue c'était bien lui qui, surpris en chasse, avait donne la 

mort au brigadier ; mais il prétendit qu'il n'avait pas tiré 

un cou.) de fusil sur le gendarme Cousse; et depuis ce 

moment il a toujours persisté à le soutenir. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le procureur 

du Roi fait un résumé succint, mais complet, des charges 

q li seront portées contre l'accusé; il terrni se en rapp;-

laal à MM. les juré', combien est grand le crime qu'ils 

ont à juger, et qu'elles doivent être pour la sûreté delà 

société toute eniiè. e les conséquences du verdict qu'ils 
vont prononcer. 

On fait l'appel des témoin?, ceux à charge sont au 

nombre de vingl -HX et ceux à décharge au nombre de 
douze. 

M. le président ordonne que 1-» témoins à charge 

soient placés dans une salle et ceux à décharge dans une 
au li e. 

N )us allons faire connaître les principales dépo ilions. 

M. Pevrusse, maire de Traversères, rapporte qui le 

22 novembre dernier, revenant de L-;rtigue, il avait ren-

contré une femme qui lui dit qu'on avait tué un gendarme. 

Il écrivit immédiatement à M. le maire de Saramon pour 

qu'il envoyât M. le juge de paix et les gendarmes, il se 

tendit ensuite sur le lieu du crime ; delà il alla chez La-

guens et chez Laborie, il dem-mda si on avait vu le chas-

seur qui avait tiré le coup de fusil, tous répondirent né-

gativement ; il se rendit ensuite chez Lacour, où la 

mère de l'accusé lui fit encore la même réponse. 

Il fit garder le cadavre, et après l'arrivée de M. le juge 

d'instruction, de M. le procureur du Roi et de M. le capi-

taine de gendarmerie il se rendit avec eux chez Lacour -, 

on était au lit. Ou les fit lever. Le fils fut présenté au 

gendarme Cousse qui s'écria aussitôt : « Capitaine, il 
n'y a que lui qui ait tué le brigadier.» On lui deman la 

où il avait passé la journée, il répon lit qu'il l'avait pas-

sée chez Lahorié, d'où il n'était sor ti (pie le soir. 

Le témoin, interpellé sur la moralité de la famille La-

cour, déclare qu'il les a toujours trouvés probes; qu'on 

les dit un peu violons, et qu'il a entendu dire que la père 

se vantait d'avoir eu des démêlés avec les gendarmes ; 
qu'ils pissent pour chasseurs. 

Le témoin «joute : Un nommé Philippe Lardos m'a dit 

avoir vu le chasseur tirer le coup de fusil sur le brigadier, 

et celui-ci tomba de cheval ; avoir vu le gendarme Cousse 

tirer sur le chasseur, et avoir ensuite entendu tirer plus 

loin uu autre coup, et vu tomber le chapeau de Cousse ; 

qu'il a vu aussi ie chasseur entrer dans le ravin. Depuis, 

il m'a dit qu'on l'avait menacé des galères, s'il soutenait 

ce que je viens de rapporter. Je lui demandai alors si cela 

était vrai, et lui dis qu'il serait un malheureux s'il ne di-

sait pas la vérité ; il me déclara encore qu'il avait réelle-

ment vu ce qui s'était passé ; on dit qu'on l'a menacé de 

prouver qu'il est faux témoin ; il y a huit jours qu'il s'est 

mis au lit, et il ne pouvait pas parler ; qu'il faisait des 

signes de tête ; mais on dit qu'il n'est pas malade. 

M. le procureur du roi annonce qu'il a été fiit des ten-

tatives de subornation de témoins, et que déjà un nommé 
Laforgue est arrêté pour ce fait. 

M" Alem demande que ce Laforgue soit entendu en 
vertu du pouvoir discrétionnaire. 

M. le procureur du Roi dit que Laforgue est sous les 
verroux et ne peut être entendu. 

M. le président : Qu'est-ce que ce LarJo3? — R. On 
lui reproche bien des choses, de pslits vols. 

D. Est-ce un hâbleur? — R. Je ne pense pas. On dit 

qu'on l'avait fait saoulé et qu'on lui avait fait dire ce qu'on 
avait voulu. 

M' Alem : A quelle époque avez-vou? entendu parler 

Lardo3 peur la première fois? — R. Il ne m'a pas parlé 

directement, on en parlait dans le public. C'était environ 
huit jours après le 22 novembre. 

D. Lorsqu'il vous en a parlé la première fois, vous a-

t-il donné tous les détails ? — R. Non, pas la première 

fois ; c'est plus tard qu'il m'a donné les précisions. U m'a 
dit qu il était dans une vigne. J

T
ai mesuré la distance ae 

cette vigne au lieu du crime, il y a 250 mètres. De là il 
pouvait voir aussi le ravin. 

D. Qui lui avait fait les menaces s'il persistait à déposer 

contre Lacour? — R. 11 dit qu'il avait vu une personne, 

qu'il ne nomma pas, qui l'avait menacé. 

D. Le témoin était-il au mar..hé de Siissan et a-t-il vu 

M. Laforgue ; quelle impression lui a-t-il faite ; d'où est 

ce Laforgue que nous ne connaissons pas ? — R. Je l'ai 

vu ; il m'a paru convaincu que Lardos était un faux té-

moin. Laforgue est de Lartigue ; c'est un fort brave 
homme. 

D. Quand le témoin a-t-il vu Lardos, et que lui a-t-il 

dii? — R. Je l'ai vu il y a hui* jours; il me dit qu'il avait 

été battu en se retirant du marché de Seissan par un hom-

me qu'il n'avait pas connu. Le lendemain du jour où il 

fut battu, il appela M. Je curé. Le chirurgien a été appe-

vous 
R Oui. Monsieur, j'y ai fait environ 30 pas. 

1) Vous avez charge votre fu,ildaus le rtusseau et 

ave/ tiré un second coup uu gendarme ? 

R Nou, monsieur, je n'ai pas tiré sur ce gendarme. 

I * gendarme soutient que le second coup a été tiré. 

M? le président dorme ordre d'aller chercher deux ar-

m
 D .T l'accusé : Avez -vous vu le gendarme quand vous 

é:iez dans le ruisseau ? 
R. Non, Monsieur ; j'ai seulement entendu le coup de 

pistolet ; on ne m'avait pas demandé mon nom. , 

l e témoin convient qu'on n'a pas deman le à Lacour Le témoin convie 

son nom 

parce qu' 

la défunte. Plusieurs circonstances i • 

çons. Un habitai! dp Violaiues raioni'Jf'^t 
pendant la nuit, du 12 au 13 octobre! *t^

{ Mil 
mais un cabriolet venant du 

figeant vers La Cassée où il fallait 
Passer 

er
*> ? 

m convient qu'on n a pas deman ie a i.aeoui 

mais il BOUtieiU qu'ils n'en ont p is eu le temps, 

sont été couchés eu joue immédiatement. Le 

L̂ ndarm -J rapporte ensuite qu i l'accusé se retira chez 

Lagueris et qu'on disait qu'il fallait tuer calut-là aussi. 

Le chapeau du gendarm a Gousse passe sous les yeux 

du jury. 

Les gendarmes de Saramon sont hués partout depuis 

cet événement ; on leur fait du bruit avec des cornes ; on 

dit qu'on s'est coalisé pour faire des procè i à ceux qui 

prendraient des permis de chasse. 

M. Liporte, mé lecin à Auch, a fait l'autopsie du cada-

vre de Boutan. U a conclu que la mort était le résultat 

d'un couo d ! fusil, qui avait été tiré de très près, cinq ou 

six mètres, et que la mort avait dû être instantanée. 

J'ai vu depuis Lardoa, qui me dit avoir été battu, Je 

ne l'ai pas trouvé malade. Il y avait seulement aphonie. 

Je plaçai mon oreille sur ses lèvres; il parlait distincte-

ment. Mais il y avait S3ulement aphonie. Il dit avoir été 

arrêté et battu pi- une personne pour l'empêcher de dé-

poser. C'était ua homne frappé au moral. 

Philippe Lardos, à Lagouarde, cultivateur : 

Le dim niche 22 no/embre dernier vers deux lie; res, 

j'étais à une de mes vignes. Je vis Lacour chassant, j ; le 

connus bien; plus tard je vis un gendarma cherchant 

qu lque chose, je vis plus loin un chasseur ; les gendar-

mes et le chasseur qui ne se voyaient pas se rencontré- ] 

rent, ils se couchèrent en joue, et un coup de fusil partit, 

le brigadier tomba. Le chasseur pritla fai
f
e. Le gendarme 

tira un coup de carabine, le chasseur tombi ; il se releva 

et prit la fuite, le gendarme le suivit et son cli vai s'abat-

tit ; le chasseur entra dans un ruisseau, ensuite le gen-

darme s'approcha du ruisseau et j'entendis un autre coup 

de fusil, ensuite j'entendis un coup de pistolet qui fit bien 
peu de bruit. 

Vendredi, à Ssissan, Laforgue de Laubarie me fit re-

proche d'avoir dit que j'avais connu le chasseur. Il me 

dit qu'il y aurait trois témoins qui diraient le contraire et 

qu'on me condamnerait à mort. Il me dit de faire l'imbé-

cille plutôt que de déposer. Je me retirai ; passant dans 

un bois, je fus attaqué par ua homme gros qui me frappa 

sur la poitrine. Je me mis au lit, où j'ai demeuré jusqu'à 

hier. Je vous déclare que j'eus bien peur et que j'en ai eu 

jusqu'à présent. Je ne pouvais pas parler. L'nomme qui 

m'arrêta avait un bâton, mais il ne m'a donné que des 
coups de poing. 

M. le maire, interpellé, dit que Lacour père était à 

Seissan. Le témoin s'est retiré à trois heures et demie de 

Seissan, et Lacour père est parti fort tard 

Violâmes a Wavnn, où demeure M îSr Pour 

12 octobre, avait emprunté une bêchp '
 e>
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sins; le 13, il était levé de très grandI m • ^ & 
let était dételé devant sa maison. Ce nr

n
' 

çon boulanger avait été pour lui por'er"
1
!
4
 ^°
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loffre ayant entr'ouvert la porte p
0ur

 i • Wn ^< 

même instant il s'échappa de l'intérieur ? l'^Kil 1 

odeur tellement infecte, que le garçon h i
 a

Bw?i 
être renversé. Le 14, Deloffre avait travaih"

86
'^ 

grande partie de la journée dans sa cavè i
petl

V 
maire de Wavrin, qui avait eu l'occasio i 

1er ehiZ lui, avait remarejué dans un „„: "Me 
z lui, avait remarqué dans un coin i 

de la chaux pulvérn-ée, et dans ua coin
 11

 ?£j 

suie-mains tout imbibés d'eau de chaux
 U 

On se crut donc fondé à penser que c'étsi n 
avait enlevé le cadavre de sa femme Pt ,, 

avait eu l'affreux courage di le disséquer r ^ 

lure devint presque une certitude, lorsque ^ 

plus tard on découvrit dans le jardin de D-l ff ̂  

beaux de chair qui furent reconnus nnn»
 e

W 
tJUUr nm 

F, 
£00.. 

pas c 

dur 

coup 

lé, et il l'a saigné. M. le curé et le chirurgien n'ont pas 
cru à la maladie de Lardos. 

Jean Cousse, gendarme à Saramon. 

M. le présielent invite le témoin à ne dire que la vérité 

et à se bien dégager de tout sentiment de rancune. Le 
gendarme le promet. 

Il rapporte qu'étant en tournée pour la répression du 

braconnage, avec son brigadier , ils aperçurent deux 

chasseurs qui se placèrent de manière à n'être pas aper-

çus, et que l'un d'eux, Lacour, qu'il reconnaît vint à eux; 

qu'on lui demanda le permis de port d'armes, et qu'il ré*-

ponditne pas en avoir. Ii était, dit-il, coiffé d'un bonnet 

de coton noirâtre. Il nous engagea à nous retirer, et nous 

coucha en joue. Nous lui dîmes qu'il ne fallait pas com-

mettre un crime pour une amende de 16 francs. C'était 

moi qui portai la parole. Il me dit alors : « Vous qui 

avez l'air le plus méchant, prenez garde à vous. » Nous 

nous sommes tous les trois couchés en joue. Le briga-

dier me ditqu'il ne fallait pas rt culer, et qu'il fallait l'avoir. 

Le brigadier fit un mouvement pour avancer, aussitôt 

Lacour tira le coup de fusil et le brigadier tomba, et il 

prit la fuite. Je le suivis, je tirai la carabine sur lui à en-

viron douze pas. Lacour tomba, je le crus blessé et même 

tué ; il se relève et fuit, je le poursuis. J'ai jsté la cara-

bine, j'ai pris le pistolet et le sabre. Ma jument s'abattit et 

je tombai. Lacour avait disparu; je le cherchai et je le 

trouvai. Il me dit : « Et toi aussi, si tu avances, je te f... 

par terre. » J'avançai et il me lira un coup, et mon cha-

peau tomba. J'ai encore cherché ; je l'ai vu qui fuyait à 

travers les branches d'un ruisseau profond. Je tirai un 

coup de pistolet. J'allai chez Laguens ; il y avait du mon-

de, ou cria : Il faut le tuer, celui-là aussi. J'eus peur ; je 

me rendis près du cadavre, je ne savais le trouver. J'ap-

pelai au secours, personne n'est jamais venu. Je me ren-

dis chez M. Peyrusse; il n'y était pas; je demandai du 

secours à plusieurs personnes qui ne voulurent pas venir. 

Enfin, je trouvai un individu de Limarre qui vint avec moi 

près du cadavre. Mon cheval était essouillé, je pris celui 
de Routan, et je vins prévenir mon capitaine. 

M. le président donne l'explication d'un plan des lieux, 

d'après lequel la distance qui séparait Lacour des gen-
darmes était de sept à huit mètres environ. 

M. le président : Lacour, expliquez-nous comment les 

faits se sont passés ?—R. Je fus surpris. Le brigadier me 

menaça de me tuer si je fuyais. J'eus peur, alors je je-

tai le bonnet ; me voyant couché en joue, je les couchai 

aussi, et le coup partit je ne sais comment. 

. D. Vous avez dit : Si vous avancez, je vous tue. Vous 
pensiez donc avoir le droit de les tuer ? 

R. Oui, je l'ai dit. Me voyant couché en joue, je pen-
sais qu'ils voulaient me tuer. 

..D. Après avoir pris la fuite, vous vous êtes mis dans le 
ruisseau. 

L'audiencier annonce la présence des armuriers; on 

leur fait examiner le chapeau ; ils déclarent que les trous 

que l'on remarque au chapeau du gendarme Cousse ne 

leur paraissent pas avoir été faits avec du plomb. 

Les autres dépositions ne révèlent aucun fait nouveau ; 

elles ne font que reproduire les faits résultant de l'acte 

d'accusation et des dépositions qui pr écèdent. 

Cependant un incident assez remarquable a signalé 

cette partie des débats. Un jeune homme d'environ vingt 

ans aurait dit à quelques personnes qu'il s'était trouvé 
auprès du gomlariïio Ciouoco lo^aqu'i i aurait rfiïriassé Son 

chapeau et qu'il aurait aperçu les trous. Aujourd'hui il a 

soutenu qu'il n'y en avait pas ou que du moins il ne les 

avait pas vus. Les autres témoins ont soutenu qu'il leur 

avait fait cette déclaration. M. le procureur du Roi a re-

quis l'arrestation du témoin, qui a eu lieu immédiate-
ment. 

M. le procureur du Roi, dans un brillant réquisitoire, 
a soutenu l'accusation. 

M" Alem s'est attaché à prouver que dans cette affaire 

il y avait eu un malheur plutôt qu'un crime. 

Le jury est entré dans la talle des délibérations et a 

rapporté deux heures après un verdict de culpabilité 

relativement au brigadier Routan, et négatif relativement 

à la tentative d'assassinat sur le gendarme Cousse. 

L'accusé Lacour a été condamné aux travaux forcés à 
perpétuité. 

corps d'une femme. 

Quelle inconcevable action ! Mais si to 

gnaler le sieur Deloffre comme coupable ^
: 

pliquer le motif qui avait pu le porter à asP^
1

* 
ment concevoir qu'un homme raisonnable°

e
t ̂  

se résoudre à profaner ainsi les restes d'urw^
1 

avait été son épouse, et se livrer sur son cari 

pareille opération, s'il n'avait eu à ah q. ,
1
*; 

intérêt ? En effet, on rapportait que lo'médeo
 1 

s'était indignement conduit dans les demk3l 
la maladie de sa femme; qu'un jour il av' ^ 

inhumain pour l'accuser, elle malade, d'avoir
 tl

" 

son enfant; qu'un autre jour il lui' aurait d^
0

' 

beau faire, tes poumons sont pourris; avant a, Ï ' 
tu seras morte. » Dans l'opinion de la famill^ 

Deloffre désirait voir mourir sa femme avant 
pour hériter de ce dernier. 

Toutefois^ ces soupçons ne se trouvèrent 

mes. Force fut donc d attribuer à la conduite 1 

un autre motif. Il passait dans la commune dp tvl 

pour un homme fort original. Le seul enfant nn-ji . 

de sa femme était mort avant celle-ci. Deloffre ■» 

lui-même avec le plus grand sang-froid l'autopsie* 

davre de cet enfant, et l'avait ensuite enfermé ri-

caisse, plongé dans de l'alcool. Pendant cette 

et sur les observations que lui faisait sa femme zT-
il lui aurait répondu : « Quant à toi, je te <JIj 
dans mon cabinet. » C'était donc pour avoir le Jl 

de sa femme et le conserver que Deloffre se serait! 

être rendu coupable de cette violation de sépulture 

Quoi qu'il en soit, Deloffre, traduit devant le 1 

correc'ionnel de Béthune à raison du délit de \C 
de sépulture, fut condamné en trois mois d'emprisea 

ment et 50 francs d'amende. Ayant interjeté auneli 

jugement, Deloffre devait comparaître, le 27 janvier! 

devant le Tribunal d'appel de Saint-Omcr; mais M 

défaut, et, en son absence, le Tribunal, surlerap» 

à l'audience par M. Wattriugue, a, eonformémali 

conclusions du ministère public qui avait interjeter 

à minimà, donné défaut contre Deloffre et élevé H 

au double de celle prononcée par les premiers juges' 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

TRIBUNAL CORRECTIONN. DE ST.-OMER (appels). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delafollye. 

Audience du 27 janvier. 

VIOLATION DE SÉPULTURE. — FEMMIÎ DETERREE ET ENLEVÉE 

PAR SON MARI. 

Le Tribunal de Saint-Omer avait à statuer sur une af-

faire des plus étranges, et qui, il y a quelques mois, 

avait produit une grande sensation dans les départemens 

du Nord et du Pas-de-Calais, où les journaux en avaient 

répandu les détails. Voici comment cette affaire se pré-
sentait : 

Le 13 octobre dernier, toute la commune de Violaines 

était en grand émoi; toutes les personnes qui se rencon-

traient s'adressaient celte question : « Savez-vous que 

M"" Deloffre, la femme du méde.dn, est disparue ? » II-

faut savoir que Célestine Fouant, femme Deloffre, étant 

décédée à Viojaines, avait été inhumée le 25 septembre 

dans le cimetière de cette commune. Or, ie 13 octobre 

on s'était aperçu que le cercueil était vide, que le cadavre 

en avait été enlevé. Comment cela s'était-il fait ? C'éta t 

un mystère que les plus habiles ne pouvaient s'expliquer. 

Cet événement extraordinaire faisait le sujet de toutes les 

conversations, et donnait lieu à mille commentaires. C'é-

tait à qui raconterait sur ce fait les choses les plus in-

croyables. Parmi les gens ignorans des campagnes il s'en 

trouvait qui criaient au miracle; d'autres croyaient à une 

résurrection; d'autres allaient jusqu'à dire qu'ils avaient 

vu pendant la nuit le fantôme de M™* Deloffre. Mais quel-

ques personnes , moins faciles à s'illusionner, soute-

naient au contraire, qu'un cadavre ne disparaissait pas 

ainsi de son cercueil sans une opération que la loi peut 
qualifier de violation de sépulture. 

La justice, comme on le pense bien, était de ce dernier 

avis; elle s'opiniâtra à ne voir qu'une violation de sépul-

ture dans cet événement extraordinaire. Mais quel était 

l'individu qui avait pu concevoir et mettre à exécution 

l'idée d'enlever un cadavre déjà en proie depuis trois se-

maines à la putréfaction ? Dans quel but avait-on été ainsi 
arracher ce corps à son dernier asile ? 

On rapportait il est vrai, qu'après sa mort, la défunte 

avait été parée de ses plus beaux atours, et que son mari 

avait pris soin lui-même de lui attacher ses boucles d'o 

reilles. Etait-ce pour lui enlever cette parure qu'on avait 

ainsi viole sa tombe ? Mais alors pourquoi le voleur au 

ratt-il emporté le cadavre dont assurément il n'avait au~* 

iaire ? Cette supposition n'était pas vraisemblabl» Mais 

on trouva bientôt une autre explication, et les soupçons 

ne tardèrent pas a se porter sur M. Deloffre, le mari de 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain], 

Audiences des 23 et 30 janvier. — Approbation^ 

du même jour. 

ANCIENNES CONCESSIONS D' AFRIQUE. — DEMANDE ES IMd 

CONTRE L'ÉTAT PAR LE FERMIER. — DÉCISION HIMSTlnf 

INTERLOCUTOIRE. AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE. 

DEVANT LE MINISTRE. 

1° Une décision ministérielle qui admet un partalifl 
clamer contre l'Etat une indemnité pour réparait* 
dommage, sauf le vote des Chambres sur le crédit «s 
au paiement de cette indemnité, est susceptible d'acqm 
torité de la chose jugée. 

2° En conséquence, après une telle décision, le mmûtr 

sentant l'Etat n'est plus recevable à nier le j 
l'indemnité en soutenant qu'il s'agirait de faits ii 
qui ne donnent pas ouverture à une action en inini 

3° Au refus du ministre de procéder à la liquidation * 
demnilé réclamée, le Conseil d'Etat se borne 
nouveau devant le ministre, sans faire lui-mèm 
quidalion. 

Dans le courant du xv
e
 siècle deux marchands i<> 

seillo s'associèrent pour faire la pêche du corail *l 

golfe de Stora, sur les côtes de Barbarie à l'extra*! 

royaume d'Alger, du côté de Tunis ; et du consew 

de Soliman II et de princes maures du pays, ^ ; 

blirent sur la côte et construisirent une petite ton» 

connue sous le nom de Bastion de France', Hp
! 

pour cette concession un tribut annud de près 4e 

livres sous le nom de Lismes, et moyennant ce tn 

cheeks du pays devaient leur donner protection. 

Cet établissement grandit sous l'aile du Gouv^ 
et au temps où une permission du prince etsu 

saire pour exercer le négoce (car c'est là l'origi» 
tentes) des arrêts du conseil reconnurent etcoos > 

comme établissements privilégiés les concessions . 

que; ce privilège appartint successivement a la
 L

j 
des Iudes et à une société spéciale, qui P

rlt
 .-^ 

Compagnie d'Afrique. En 1789 les concessions ' 

les cheeks arabes comprenait 60 lieues de cote» 

ciété avait le privilège de la pêche du corail. 

Survint la loi du 21 juillet 1791, bbohtive Û^J 

ges, qui permit à tout Français le commerce o ^ 

du Levant et des côtes de Barbarie, à chirgÇ v:"
 : 

fournir un cautionnement pour garantir les eta 

français des actions qui pourraient être exer 
eux

- > fot»f£i 
La compagnie d'Afrique ainsi supprimée, . ^rn 

réclamer les indemnités auxquelleselle potiva 

et le gouvernement créa à Marseille une ag^ |
gC

o« 
qui remit en possession dés élabli3semens ^

 ; 
troubles de la révolution d'abor ^ 

d'Egypte ensuite, qui entraîna une rupture ^.
 JfS

j|. 

gnie. Les 

d'Egypte ensuite, eiui entraîna une rup--

avec Alger, entravèrent l'action de l'agence 4 

instituée. . . pt 
Cependant au retour de l'ordre, le S

ét
},^„

eT
oi^ 

devenu premier consul, envoya au dey 

diplomatique avec mission de rétablir les 

tions de la France avec la régence. ^ j
]e

 <ju 

Deux compagnies, l'une spéciale a lap
L

 . 

l'autre pour tout le reste du négoce, furent
 pl

r 

arrêté du gouvernement du 27 nivôse au . „ 

deux compagnies furent réunies en 

du 17 floréal an X; mais la mauvaise 

une BedJiÇ* 

les révolutions sanglantes emi se succédere la 

les guerres de l'Empire elles-mêmes
 crn

I
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 ( 
litation des espérances qu'on a

valt
,
c
"
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rés
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Des bâtimens algériens avaient ete cap 
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il fut reconnu i"
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T
|spensabk 

ivrer 

des commcrçans. Un sieur Parets, de 
acte, qualifie bail, passe 

et des 

le consul du Roi à w»-- \7\\ il fut reconnu que 
" „

a
r l'article 11 i'

 K çais
Aidant sur ce territoire, 

^Jfeserce';
811
 ̂ /^. e employés par le sieur Parets, la 

^li^ ùeSfTl^vt7\Jé^ et ordonnances de 

traités entre la 
Mq° lSBTnue lui confèrent 
?«r>

lû
°~S Enfin, par suite d anciens 

i --g et 1/0, /ipoouvernemcnt français en 

étaient assurés au fermer pour 
ï^

,n
f

s
 et se retirer d'Alger, ' 

V 

cas de rupture, 

liquider les 

lies capitaux considéra-
l^ra |ionS ? Incr'aTés "dans Te commerce, lorsque le 1 

£ ̂ eSSfgénéral de France à Ager 

jlilO de i'AR rE 

Roi au mandataire du sieur Parets et a 

aens de quitter l'Afrique dans les vingt-quatre 
ag 

des pertes considérables pour 
00

 et qui font l'objet de la réclama-

obtenir une indemnité, 1° en raison du 

ite de l'ordre du 12 juin ; 2° en rai-

beures-

l-on tendant a 

godant rae de Paradis, 12; Landry, propriétaire, rue Siinte-

™ nnî **> Mal 'ard, propriétaire, nie Notre-Dame-de-Lorette, 
■>f tlnlippe, ingénieur, rue du Cliàteau-Landon, 19; Philip-
pine, marchand de rubans et merceries, rue Saint-Denis, 203; 
Mallet, banquier, rue de la Chaussée-d'Antin, 13 ; Peclet, ins-
pecteur-général des études, quai Saint-Michel, 23; de Pujol, 
peintre, rue Albouy, 10; de Reusse, chef d'institution, rue de 

Vaugiraid, 40; Andral, professeur à la Faculté de médecine, 
rue des Petits-Augustins, S; Cottenet, notaire honoraire, maire 
uu 1" arrondissement, rue Castiglione, 8; Bierry, propriétaire, 
aNeuilly; Robert, ingénieur mécanicien, boulevard des Ra-
ncis, 4; Robert, médecin, rue Saint-Claude, 8; Rodrigues, pro-
priétaire,^ delà Victoire, 11; Marjolin, docteur en médeci-
ne, nie d'Antin, 17; Lescure Beller'ive, inspecteur division-
naire en retraite, rue ïronchet, 31. 

Jurés supplémentaires : MM. Dreue, propriétaire, »uePa-
vee-au-Marais, 24 ; Drouet, orfèvre, rue du Four-Saint-Gor-
main, 77; Langlois, propriétaire, rue des Marais, ÎS ; D'Lein-
dre, contrôleur des contributions, rue Thérèse, 4. 

On assure que le procès n'a été intenté qu'à l'instigation 

du frère, non de M lle Thurm, mais d'une autre danseuse, 

lequel dirige un petit théâtre à New-York. Ainsi, Do-

rothée Thurm n'aurait fait que passer d'une troupe à 

une autre. 

Nous recevons la lettre suivante : 

Monsieur, 
Vous avez rendu compte avec développement du procès en 

nullité de testament que dans l'intérêt de mes enfants plus 

encore que dans le mien j'ai été dans la nécessité de faire à 
M. de Combarel-Leyval. Je tiens à constater qu'il n'y a pas 
eu de débat contradictoire, M' Léon Duvaf, mon avocat, a peine 

retour d'un voyage à Mézières, avait fait demander par de 

nii»istrc
 Ai

. 
mioistere de 

ftSf Ét une or 
Sant devant 

nsulié 
ret 
avoir coi 

mina une 

l'intérieur), le sieur Parels dut se pourvoir, 

de juges, devant le Roi en son Conseil 

j-doDuance du 26 juillet 1837 renvoya le 
le ministre du commerce, qui, après 

a chambre de commerce de Marseille, 

DO 

BOtfSBS 

commission spéciale composée d'hommes im-

]e comité du Conseil d'Etat attaché à son mi-

le 28 mars 1839, la décision qui admet en 
j i»tèrC) Hô^jjjjjoiié réclamée pour privation du délai de 

'"^nis promis au f rmier pour liquider ses affaires en 
n>ais lui refuse toute indemnité du chef de 

eipée de 

de l'indemnité 

tiois 

1
 " '^/"rfaiiiicipée de ses opérations commerciales. Le 

^ IU P. . ^l'indemnité étant restreint aux pertes faites 

"' de l'exploitation des concessions d'Afrique ap 
.in l'âJSUn u^ - — i 

! Lut à l'Etat, et non on raison du commerce person-

I; yu'il aurait entre pris, le réclamant l'utrenv 

f
â
 chambre de commerce de Marseille pour y établir 

,,
lim

,t3 de ses pertes. 
Lorsque ce compte fut préparé, l'héritier du sieur Pa-

rets mort à la peine, se présenta de nouveau devant ie 

ministre pour obtenir une liquidation définitive; mais 

dors par décision du 2 avril 1844, le ministre lui ré-

pondit qu'il s'agissait de faits de guerre ne pouvant don-

ner lieu à aucune indemnité. De là le pourvoi actuel. 

M. le conseiller d'Etat deSiint-Aignanta fait le rapport 

ele cette affaire importante. 
M e de Saint-Malo, avocat du sieur Allard, seul héritier 

du sieur Pare s, a soutenu que la décision ministérielle du 

28 mars 1839, contenait autorité do chose jugée, et il a 

démontré, au fond, la réalité et l'importance des pertes 

subies par l'ancien fermier des concessions d'Afrique. 

M. Cornudet, commissaire du Roi, a également reconnu 

que la première décision ministérielle contenait effective-

ment autorité de chose jugée, il a demandé le renvoi du 

sieur Allard devant le ministre, pour s'y faire liquider 

l'indemnité à laquelle il a droit. 

Apiès une longue délibération du Conseil, estintervenue 

l'ordonnance suivante : 

« Louis-Philippe, etc.; 
» Considérant que notre ministre du commerce et de l'a-

griculture, auquel il appartient de statuer sur les réclamations 
du sieur Parels, en exécution de notre ordonnance du 26 juil-
let 1837, a reconnu par sa décision du 20 mars 1839, et sous 
toute réserve de la justification des pertes et des résultats de 
la liquidation à laquelle il devait être procédé; que ledit sieur 
Parets pouvait avoir droit à une indemnité pour les pertes que 
celui-ci aurait éprouvées en sa qualité d'exploitant des con-
cessions d'Afrique, à raison de l'ordre de départ immédiat si-
gnifié par le consul de France, au lieu du séjour de trois mois 
qu'aux termes des traités le concessionnaire avait le droit de 
taire dans la régence; 

» Considérant que cette décision, notifiée le 18 mars 1839 
eu sieur Parets, et acceptée par celui-ci, a été suivie d'exécu-
tion; 

» Et que c'est à tort que, par sa décision du 2 avril 1844, 
notre dit ministre a refusé d'admettre le principe même de 
celle indemnité. 

» Art. 1 er . La décision de notre ministre du commerce et 
«e 1 agriculture du 2 avril 1844 est annulée. 

k«i- A
 Lesieur

 Allard, en sa qualité de seul et unique 
uriner élu sieur Parets, est renvoyé devant notre ministre du 

inmerce et de l'agriculture, pour être, par notre dit minis-
e, procède en exécution de la décision du 26 mars 1859 sus-
'sée a la liquidation des 

avoir droit, » 

le 

indemnités auxquelles il justifierait 

C 

faits et 

«trSSÏIORfS DIVERSES. 

ommetiçemenf de preuve par écrit. — Interrogatoire sur 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

EURE. — De fâcheuses manifestations au sujet de la 

cherté des grains ont encore eu lieu. On lit dans le Cour-
rier de l'Eure du 31 janvier : 

« Les nouvelles que nous recevons ce matin du dépar-

tement, indiquent la même nature de faits dans divers 

marchés. A Broglie, comme à Brionne, comme au Bec, 

comme à Conches, des individus se sont emparés de grains 

en les payant à un prix au dessous du cours. Nulle part, 

il n'y a eu de collision ni d'accident. Les faits sont même 

plutôt une œuvre isolée dans chaque localité que l'œuvre 

de la foule. Mais comme il ne faut pas laisser établir de 

pareils exemples, l'autorité a sévi partout. Des arresta-

tions ont eu lieu ; en outre, des forces vont être dirigées 

sur les points les plus inquiétés. De la troupe doit partir 

demain pour l'arrondissement de Bernay, où il s'est plus 

particulièrement manifesté des inquiétudes, et chaque 

marché sera surveillé, de manière à éviter le retour des 
faits qui ont eu lieu. » 

— MAINE-ET-LOIRE . — On lit dans le Journal de Maine-
et-Loire du 30 janvier : 

« Mercredi dernier, un chargement de grains qui se 

rendait de Pouancé à Vergonnes a été arrêté dans le 

bourg d'Armaillé par les habitans de cette commune. 

Sous prétexte de faire un grenier d'abondance dans l'in-

térêt public, ils ont forcé les conducteurs de ce charge-

ment de déposer les sacs de blé qui le composaient dans 

le bâtiment de la mairie. Seulement, lorsque interrogés 

plus tard par M. le sous-préfet de Sagré sur leurs inten-

tions, les émeutiers, qui prétendaient d'abord que leur 

but avait été d'acheter la marchandise arrêtée, ont été 

forcés de convenir qu'ils n'avaient ni les uns ni les autres 

aucun moyen de la payer. C'était donc tout simplement 

un pillage bien caractérisé. 

» Mais ce qui donne à l'émeute de la comtnune d'Ar-

maillé un caractère spécial et nouveau, un caractère qui 

sera unique, nous en avons l'espoir, c'est que le maire, 

M. Brejouin, s'est rangé de son avis, ainsi que l'adjoint, 

M. Deshays.Ces deux magistrats, dont la conduite ne sau-

rait recevoir un blâme trop vif et trop général, se sont 

bien rendus sur le théâtre du désordre, mais pour ap-

prouver les pillards, et non pour défendre la loi, dont ils 

étaient alors les uniques représentans au milieu de leurs 

concitoyens. M. Brejouin et M. Deshays ont trouvé tout 

simple et tout naturel que les habitans de leur commune 

y établissent un grenier d'abondance, au mépris de tous 

les droits de la propriété et de toutes les garanties du 

commerce. C'est donc de leur aveu et sous leur patronage 

que les sacs de blé composant le chargement arrêté par 

les habitans du bourg d'Armaillé ont séjourné vingt-qua-

tre heures dans le bâtiment de la mairie. 

» Heureusement, M. Delorme, sous-préfet de Segré, ' 

averti le lendemain de ce qui se passait, s'est aussitôt 

rendu sur le théâtre de ces désordres, accompagné de 

M. Dauphin, procureur du roi, et de M. Lacombe, juge 

d'instruct : on à la même résidence ; de M. Dupré, juge de 

paix de Pouancé, qui était escorté d'une brigade de gen-

darmerie, commandée par M. le lieutenant Rouxel, et de 

vingt-cinq hommes du 14e léger, commandés par M. le 

lieutenant Ganil. La fermeté des autorités civile et judi-

ciaire et l'attitude de la force publique ont produit sur la 

population de la commune d'Armaillé une impression de 

crainte et de respect si vive et si salutaire, que les sacs 

de blé déposés dans le bâtiment de la mairie ont été re-

chargés en sa présence sans qu'elle ait osé faire la moin-

dre tentative d'opposition. 

Trois habitans signalés comme les principaux promo-

teurs du pillage ont été arrêtés au milieu de la foule. Cet 

acte de vigueur a produit le meilleur effet et a beaucoup 

contribué à maintenir l'ordre. 

Par un arrêté du préfet de Maine-et-Loire, daté du 30 

janvier, MM. Brejouin et Deshays ont été suspendus de 

leurs fonctions de maire et d'adjoint de la commune d'Ar-

maillé. 

écrit une remise à huitaine sur laquelle il avait cru pouvoir 
compter, par suite d'un^lhal entendu elle n'a pas été accordés. 
J'ajoute que je n'ai pas engagé ce débat sans les motifs les 
plus graves, la Cour royale va être appelée à réparer cet ef-
facement de ma défense. 

Agréez, etc. 
E. V E AUBERTOT DE COULANGE. 

Paris ce 1 er février 1847. 

Au moment où la Société du libre-échange vient de se 

réunir de nouveau et cherche plus que jamais à propager 

ses doctrines, nous croyons devoir attirer l'attention p u-

blique sur le rapport fort remarquable fait par M. Gaul-

tier de Rumilly, député de la Somme, au Congrès agri-

cole des sept départemens du Nord, sur la protection du 

travail national et les principes du libre-échange. 

Nous regrettons de ne pouvoir insérer en entier ce rap-

port. Nous en citerons quelques passages. 

Il y a un grand exentple, en Europe, d'un peuple qui s'est 
appauvri, et qui a vu diminuer toute sa puissance, en livrant 
à l'Angleterre la faculté de le vêtir, de l'habiller, de le munir 
de tous les produits de ses manufactures. C'est le Portugal. 
Depuis le fatal traité de Methuen, ce pays, qui avait de vas-
tes possessions, une industrie active, est descendu du degré 
de prospérité où il se trouvait au degré le plus profond de 
misère. Et cependant, il échange aussi ses produits avec les 
produits anglais à égalité parfaite. Mais le sol même aujour-
d'hui est destiné à acquitter sa dette, et c'est l'Angleterre qui 
possède maintenant une partie de ses riches vignobles. 

L'histoire économique du peuple anglais est une leçon pour 
tous les peuples. Comment la supériorité anglaise dans une 
foule d'industrie s'est-elle établie? 

Est-ce par la liberté la plus large? non, c'est par les prohi-
bitions, par la protection la plus excessive que toutes les 
grandes industries anglaises se sont établies. 

Voyez d'abord sa marine. C'est sous Charles Ier , Cromvell, 
Charles II, que les actes du parlement établissent l'exclusion du 
pavillon étranger, et surtout du pavillon hollandais, qui, alors 
couvrait toutes les mers. Et ces actes d'exclusion, de prohibi-
tion, ce système jaloux de domination universelle subsistent 
dans toute leur étendue; elle ne les changera pas. 

Mais ce n'est pas tout ; parcourez le monde entier ; voyez 
ds l'Europe à l'Asie, de l'Afrique à l'Amérique, dans l'Océa-
nie, toutes ces stations, toutes ces colonies destinées à rece-
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second juré, M. Suisse, qui a écrit pour être dispensé du 

service de la cession en donnant pour motif les soins qu'il 

est obligé d'apporter à sa candidature comme député dans 

un arrondissement de la Bretagne, il a été condamné à 

500 fr. d'amende. 
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ÉTRANGER. 

— ETATS-UXIS (New-York), 9 janvier. — Nous avens 

dit que M°" Weiss, directrice des petites danseuses vien-

noises, se croyait à l'abri des procès sur le territoire amé-

ricain, son attente a été trompée. M. Thurm, artisan, na-

tif devienne, a été fort scandalisé de reconnaître sa sœur 

Dorothéi dans le Pas des Moissonneurs, où elle jouait 

un des principaux rôles. U a obtenu de M. le juge Ou-

kley un acte d habeas corpus, et sommé Mme Weiss de 

lui rendre la jeune Doroth -e, qui n'avait été confiée à 

M'"* Joséphine Wtiss que sous la condition expresse de 

ne pas lui fa>re qu tter le continent européen. 

Dorothée Thurm a été eu effet amenée devant M. le 

juge Oukley, mais elle s'est empressée de déclarer qu'elle 

n'était nullement retenue contre son gré. 

Le magistrat a demandé à plusieurs reprises à la jeune 

artiste si en faisant cette déclaration elle ne cédait pas à 

d.s menaces, et a ajouté qu'elle était libre de choisir la 

personne avec qui e lle voulait aller; Dorothée s'est alors 

jeleîe au cou de M"" Weiss en disant qu'elle ne voulait 

point quitter sa bienfaitrice. 

D'un autre côté, M"" Weiss a produit son traité avec 

la famjl'e Thurm ; il y est stipule epïtî la directrice aura 

la liberté d'emmen r son élève partout où elle voudra en 

s'e gageant seulement à payer les frais de retour à 

| l'expiration des quatre années, durée du contrat. 

voir les bâti mens anglais, et ces 80 
l'Inde. 

Ce n'est pas encore assez ; il faut la nouvelle Zélande; 
Chine elle-même doit consommer son opium.-

La paix et la guerre ne sont faites par les hommes d'état de 

la Grande-Bretagne que pour étendre les débouchés de ses 
produits. 

Où sont nos colonies, nos mille vaisseaux pour lutter avec 
égalité contre des avantages acquis par le système protecteur 
de sa marine marchande? 

Passez en revue rapidement les diverses protections que suc-
cessivement elle a accordées à ses diverses industries ; elles 
étaient plus exagérées que~ les protections accordées aux di-
verses industries de la France ; et à une époque peu éloignée 
encore, avant la révision de son tarif de 1842, les droits sur 
les toiles de lin et de chanvre étaient plus considérables qu'en 
France. Veut-on parler de son agriculture? mais avant 1846 
il existait des droits dix fois plus forts que les droits français 
sur les produits de l'agriculture et notamment sur les grains 
étrangers. 

Qu'on apprenne donc par les exemples de l'histoire écono-
mique de l 'Angleterre comment un peuple sait faire passer ses 
diverses industries de l'état d'enfance à l'état de virilité. 

Et voyez avec quelle habileté l'Angleterre a su changer de 
moyens sans changer de but. 

Pour l'industrie de la fabrication des machines destinées 
aux manufactures, l'Angleterre défend l'exportation des ma-
chines pour empêcher les autres pays de profiter des avantages 
de sa mécanique perfectionnée ; et elle le défend par des peines 
qui vont jusqu'à la peine de mort. 

Mais le jour où l 'industrie française sait fabriquer ces mêmes 
machines, elle a permis l 'exportation pour empêcher l'indus-
trie française de la remplacer sur le continent. 

Si nous citons ces exemples, pris dans l'histoire économique 
de l'Angleterre, c'est que la Société du libre-échange, nous in-
vite à imiter l 'Angleterre sans se rendre compte du passé. 

Ajoutons que par suite de la supériorité acquise par l'effet 
du système protecteur en Angleterre, d'immenses capitaux sont 
employés dans les manufactures et que le jour où la France 
serait sans défense contre les avantages acquis par ces im 
menses capitaux, elle verrait baisser tous les prix des objets 
manufacturés des industries rivales des deux pays : mais que 
l'avantage serait incontestablement acquis à la puissance des 
capitaux; et par l'effet même de ses réformes de 1846, la 
Grande-Bretagne verrait ses manufacturiers profiter de l'a-
baissement du salaire des ouvriers pour créer une concurrence 
plus dangereuse aux autres pays. 

Avons-nous en France cet immense levier, cette richesse ac-
cumulée et concentrée dans certaines mains? Nos fortunes ne 
sont-elles pas aussi divisées que le sol? Et malheureasement 
n'exis'e t-il pas encore chez nous bien plutôt l'esprit de spé-
culation que d'association ? 

Aussi, sentant la fores et la puissance de son pays, un grand 
ministre de l'Angleterre, sir Robert Peel, ne proclamait-il pas 
de nouveau cette vaste ambition de la Grande-Bretagne, d'être 
la pourvoyeuse de tous les peuples sur tous les points du 
globe? 

C'est donc méconnaître les faits, le passé, les expériences 
déjà faites, que de proposer à la France de renoncer au sys-
tème protecteur. 

_ Que si les défenseurs de la Société du libre-échange, voyant 
l'impression produite sur le pays par les principes qu'ils ont 
professés, veulent se faire plus petits, et ne parlent plus que 
d'examiner nos tarifs et de réformer ce que l'intérêt du pays 
permet de réformer ; s'ils nous parlent d'une enquête nouvelle 
sur la situation industrielle de la France, nous leur répon-
drons qu'il n'était pas nécessaire de commencer par procla-
mer la liberté absolue peur l'avenir et le libre-échange pour 
arriver à une conclusion qui n'a jamais été contestée par au-
cun homme éclairé. 

Autant vaudrait établir la théorie de la paix universelle de 

l'abbé de Saint-Pierre que d'établir la théorie du libre-échan-
ge ; mais alors tous les états ne faisant plus qu'une vaste as-
sociation, et la Fiance n'étant plus qu'un département euro-
péen, nous n'aurions plus besoin d'armée et de marine. 

Il y aurait un triste réveil à de pareilles rêveries ; et c est 
dans le moment où l'on se plaint partout des effets de la con-
currence intérieure, que l'on parle de monopole 1 

Au bout de l'Europe, voyez la Bussie établissant des fabri-
ques, et cherchant aussi à lutter d'industrie, verser ses pro-
duits en Chine, où l'Angleterre retrouve les fabrications diri-
gées par les contre maîtres français expatriés. 

Plus près de nous, l'Allemagne par le Zollverein, par l'asso-
ciation de ses elivers Etats, reste sourde à toutes les séduisan-
tes paroles des apôtres britanniques, et conserve avec sa sa-
gesse ordinaire le marché germanique aux produits fabriqués 

par les mains allemandes. 
A l'autre bout du monde, en Amérique, les Etats-Unis veu-

lent entrer dans la carrière industrielle, et établissent un sys-
tème protecteur déjà tout puissant pour leurs fabriques. 

Dans ce siècle de produits mécaniques et d'applications de 
la vapeur, partout l'industrie se fonde plus facilement que dans 
tous les siècles précédents, avec l'aide des capitaux et |des 
contre -maîtres enlevés aux pays plus avancés. 

Et c'est dans un moment où la concurrence étrangère se 
prépare partout par ce penchant irrésistible à toutes les na-
tions qu'on voudrait désarmer entièrement le pays ? 

Et dans quelle année ces théories se produisent-elles? Lors-
que le travail est plus nécessaire que jamais, lorsque l'ou-
vrier, par la cherté même de sa subsistance, peut avoir besoin 
d'un salaire au moins égal au salaire accoutumé. 

Non, le système du libre-échange ne peut être admis par le 

Gouvernement et par les Chambres. 

À la suite de ce rapport, une commission a été nom-

mée par le congrès pour se mettre en rapport avec le co-

mité central, formé à Paris, sous la présidence de M. 

Odier. 

M. Gaultier de Rumilly a été élu président, et M. Théo-

phile Bouchon, secrétaire de estte commission. 

— Il n'existait point de traité spécial qui embrassât dans 
tous ses détails, la matière du contrat de mariage, l'une des 
plus usuelles de notre législation civile. Le Traité du contrat 
de mariage et des droits respectifs des époux, que MM. Rodière 
et Pont, viennent de publier à la librairie de jurisprudence de 
Cotillon, a principalement pour but de combler cette lacune. 
Cet ouvrage, dans lequel les auteurs, tout en évitant les dis-
sertations développées, se sont attachés par-dessus tout à être 
complets, s'adresse en général à toute personne qui s'occupe 
de l'étude ou de l'application des lois ; mais en outre, il est 
particulièrement utile aux notaires, en ce que les auteurs ont 
pris le soin de ne passer sous silence aucune des difficultés de 
la matière dans ses rapports avec le droit d'enregistrement. 

— La vogue de l'Illustration, cette magnifique revue qui 
est en même temps l'histoire écrite et dessinée des événemens 
actuels, s'accroît comme le nombre des semaines de son exis-
tence. Voici VIllustration parvenue bientôt à son huitième vo-
lume, c'est-à-dire à la cinquième année de sa fondation. Pour 
apprécier la valeur de ce recueil, il faut parcourir sa collec-
tion, où se retrouvent à leur date, racontés et représentés par 
la gravure, ! tout ce qui a laissé une trace dans le souvenir du 

monde, les faits sérieux et les personnages considérables, 
comme les incidens comiques et les acteurs burlesques qui ont 
égayé la scène assez triste de notre temps. 

— L'assurance contre le recrutement de MM BOEHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et une des plus sol-
vables do ce genre. 

— La MAISON LESTIBOUDOIS , une des plus anciennes assuran-
ces contre le recrutement, établie depuis dix-sept années, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 38, place de la Bourse, est la seule 
qui donne une véritable garantie par un dépôt de fonds qu'elle 
laisse entre les mains de l'assuré jusqu'à complète libération. 

On ne souscrit aucun billet, même conditionnel. Conditions 
spéciales pour lè département de la Seine. 

SPECTACLES DU 2 FEVRIER. 

OPÉRA. — 

FRAXÇAIS. — Marie Stuart. 

OPÉRA-COMIQUE. — Ne touchez pas à la reine. 
ITALIENS. — Il Barbiere. 
ODÉON. — Une année à Paris. 
VtUDEviLLa. — Trois rois trois dames. 
VARIÉTÉS. — L'Illustration, les Premières armes de Richelieu.. 
GYMNASE. — Irène. 
PALAIS-ROYAL. — La Poudre-coton. 
PORTE-SAINT-MARTIN. —Lucrèce Borgia. 
GAITÉ. — Les Mystères du Carnaval. 
AMBISÎJ. — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE — La Révolution française. 

COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , Palais-Royal. 

TJMVE» IMMOBILIERES. 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

Pari*. 

M AN k MI I Ï7VÎI I r Etude de Me
 SAINT-AMAIVD, 

IUAIOUJI A DIlLLjjflLLIj avoué à Paris, rue Coquilliè-
re, 46.— Adjudication le jeudi U février 1847, sur saisie immobilière, 
en l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, au 
Palais-de-Justice à Paris, local et issue de l'audience de la première 
chambre, deux heures de relevée, 

D'une Maison et dépendances, sises à Belleville, près Paris, rue de 
Calais, 28 ancien et 60 nouveau. 

Contenance totale en superficie, environ 434 mètres 33 centimètres. 

Mise à prix : 5,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

A M* Saint-Amand, avoué poursuivant la vente, et dépositaire d'une 
copie du cahier des eharges. (5400) 

MAISON 
Etude de Me COMARTIN jeune avoué à Paris, rue Saint-
Denis, 374. — Adjudicatiou le samedi 0 février J847, au 

Palais-de-Justice, 

D'une Maison avec cour, rue de la Savonnerie, 12. 
Produit, susceptible d'augmentation, 2,267 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser audit M" Comartin jeune, pour voir les titres et le plan 

de la propriété. (5359) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Mais on dit que la liberté commerciale absolue, que le li-
bre-échange est dans l'intérêt de l'ouvrier, des classt s ouvriè-
res, et qu'il faut faire cesser le monopole des chefs de manu-
factures. 

Le simple bon sens des ouvriers a déjà répondu, et à peu 
près en ces termes : 

» Toutes les fois que les marchandises étrangères, et par-
ticu'ièreaient les produits anglais, sont entrés avec abondance 
et sans ré-orve, nos atelie s se sont fermés; 

» Quand nos ateliers se ferment, nous n'avons pas de sa-
laires, ot sans salaires nous ne pouvons rien acheter, même 
à bon marché; 

» Quand les fabriques françaises ont de l'activité, l'ouvrier 
est bien payé; il est pourvu de tout; 

i
 » Quant il y a tiop de marchandises à vendre, leur prix 

s'abaisse à la vér ité, mais comme le salaire diminue quand la 
marchandise perd sa valeur, il en résulte qu'au lieu d'être 
plus en état d'acheter nous ne pouvons plus rien nous pro-
curer. » 

C'est donc quand la marchandise est à vil prix que l'ouvrier 
est le plus malheureux. 

Le vil prix des produits ruine à la fois le fabricant et l'ou-
vrier. 

C'est là ce que le simple bon sens de l'ouvrier a répondu à 
la philantropie de ceux qui semblent ignorer tous les faits les 
plus simples de la production, 

Boulogne (Seine). 

PT Etude de M» RICHARD , a-
AlMJilO Ul l&mUUJlO voué à Paris, 16, rue des Jeû-

neurs. — Vente le 14 février 1847, en l'étude et par le ministère de M» 
KOULLON , notaire à Doulogne-sur-Scini', 

En trois lots, 

l«Mot. Maison sise à Boulogne-sur-Seine, rue de la Rochefoucault, 
45, avec terrain en séchoir, de la contenance de 9 arcs 27 centiares. 

2e lot. Maison sise même lieu, rue de Paris, 24, et moitié d'un ter-
rain à usage de séctioir donl l'étendue totale est de 33 ares 26 centiares, 
sis à Boulogne, lieu dit lestîuérets. 

3 e lot. Autre moitié dudit terrain. 

M isc à prix . 
premier lot, 
Deuxième lot, 

Troisième lot, 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1» à M» FouUoti, notaire à lioulogne-sur-Seine, ilépositaire du cahier 
des charges; 

2° et audit M» Richard, avoué poursuivant. (5621) 

AVI* MVlCRg. 

4,000 francs. 
4,000 

200 

ÉTUDE D'AVOUÉ 
A vendre, une Etude d'avoué de première 
instance, dans une ville de 60,000 âmes, à 

cinq heures de Paris par le chemin de fer. On accorderait de grandes fa-
cilités pour le paiement du prix. 

S'adresser à M" Lefebure de Saint-Maur, avoué à Paris, ruo Neuve-
St-Eustaclie, 46. (5395) 



340 

LIBRAIRIE de JURISPRUDENCE de COTILLON, rue des Grès-Sorbonne, 18, près de l'Ecole de Droit, à Paris, éditeur des œuvres de MM. MARCADÉ 
note par DUVERaiIR, 13 vol. in-8°_, J30_fr. (les 4 premiers vol. sont en vente, 40 fr.) ; — MERLIN, 20 vol. in-4° ou 52 vol. in-8°, 250 fr.; — GOB.GIAS, Eloquence 

: fr., etc. 
^9 

— Traité du droit d'Alluvion, par LE MEME, 1 vol. in-8 

USE MX ¥K\TK DU D 

KATT» DU 3 FEVRIER 18*7 

le HEC20IE BOÎA
T 

N 
ssance

8
,7; conti^ 

EUXIÈiflE VOLUME, compvenunt 1<* COMMUNAUTÉ COV VE^JJ» J
 VE

/;^ 7 
ÉGIMES EXCLUSIFS »E IA COMMUNAUTÉ, - ■« SÉPARAI IO JUIHWAI UR. 

X#; JPMEMIEM WO&WJME SERA MM® EJV VEJVTE MM ANS MJE COWJMAlVT M&m % tk 
m __ et des'BR OIT3 RESPECTIFS^ DIS ÉPOUX R

E

 "^-*f 

TRAITE DU CONTRAT DE MARIAGE =SSH= ̂ 
iNc, et p. ypyx, »

r
 en droit, avocat à la Cour royale de Paris.-» très forts 

MM» nni X 13EANE, par A. BBUJMA»: tomes 9 et », PMQUMMMO, pur iTSe^J^N! 

Par MM. A. ROIIIËIIE, prof, à la Eacnlté de Toulouse, et P. PO\l,D
r 

J^s vente chez A. VADOT, étliteur, tomes .5 et 

TOMES 
3» 4, 5 PECHES M 

PAR 

GOHGOURT 
Les Francs-Juges, |inr EMHAÏVEL CiONZALKS. — la Grtselte, par MAMMILllîiy PCMMMf 

T0K|
Es 

ET IlEîsV 
de la BARBE et du SYSTÈME PILEUX en général ; guérison assurée en peu de temps des s -jets> alopœq e i, ainsi que de 

Il A flIFC l*UITlf CUV toute, les altérations du cuir chevelo, à l'aMe de moyens inconnus jusqu à oc 1°"^.^ * A ??ip
f

Wc ZllT, ioùr 1 10 «L^IIJltl^ DES VOLf blln études spéciales à ce sujet. Prix de son spécifique, 8, 1 1 ou 10 fr. — CONSULTATIONS GF études spéciales a ce sujet, Prix ue son spécifique, 8, 11 ou lUir. — uiMuiiiAnunou™."'"- -. . 

|à 4 heures, rue Hautefeujlle, 30, à Paris, en (ace la rue de l'Ecole-de-Médecine. (Par correspondance, air > anctui ,j _ 

SPÉCIALITÉ DEGHAUS SDRES E, CAOUTCHOUC 
Des fabriques de M. PERRONCEL, rue Saint-Martin, 259.—Souliers, 

socques, bottes pour la chasse dans les marais, etc, réunissant à l'élé-
gance des formes, comme à la solidité, l'avantage incontestable de ga-
rantir les pieds de l'humidité, et conséquemment du froid, cause de la 
plupart des maladies qui régnent dans les saisons pluvieuses. Clissoirs, 
caoutchouc en feuilles, en poires et chaussons. 

AVIS. — Les porteurs d'actions de la société AUX VILLES DE 
FRANCE sont convoqués en assemblée générale pour le mercredi 17 
février prochain, 7 heures du soir, dans les bureaux de la Société, rue 
Vivienne, 50. 

MM. les actionnaires voudront bien déposer, cinq jours avant la réu-
nion, leurs litres entre les mains du caissier de la Société, qui en don-
nera récépissé. 

L'assemblée générale des propriétaires de titres de la société formée 
pour la jouissance des droits et avantages attachés à la direclion de la 
PREVOYANCE est convoquée pour le mardi 23 février, à une heure 
précise, au siège de la Société, rue Saint-Georges, 34, à Paris. 

La réunion a pour objet l'examen des comptes de l'exercice 1846 et la 
nomination des membres du comité de censure. 

CsïBaîpagnîe du Cl»«*;«>it« de fer de 

MtlfJEM mu HAVRE. 
MM. Us actionnaires sont prévenus que l'intéiôt annuel de 4 pour 0/0 

toi! 50 f:'. par action, sera payé à partir du 11 février présent mois. 
MM. les actionnaires sont, en conséquence, invités à effectuer, à par-

I ;r du 8 lévrier, de 1 1 heures à trois heures, à la caisse de MM. Charles 
Laffille, Blountet O, rue Rasse-du- Rempart, 48, le dépôt du premier 
coupon de leurs actions ; le paiement aura lieu trois jours après ce dé-
pôt. 

Far ordre du conseil d administration, 
Le secrétaire de la compagnie, 

C. DE LA COUR. 

BEXttAÏÏTBSS 

DÉ 

représentais 
pour • 

LA PROVINCE. 
11'lJtiHtil 

Associations mutuelles pour toute la France. 

1,200 FRANCS 
A 

20,000 FRAIS 
par an 

D'APPOINTEMENS. 

CAPITAL SOCIAL : UN MILLION. 

Demande un représentant dans chaque clief-lieu d'arrondissement : Appointements fixes 1,200 fr. 
par an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à .4,030 fr. annuellement. 

HUIT FBI m ES seront accordées aux HUIT rëprësenlans qui auront fait le plus d'affaires, relati-
vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la Ire 15,000 f.; 
la 2« 12,000.; la 3c 10,000 fr.; la 8,000 fr.; la 5^ 0,000 t.; la G= 1,000 f.; la 7e 5,000 f.; la 8e 2,000 fr. 
Il estclair que le représentant qui aura mérité la crémière prime aura gagné 20,000 f. dans son année. 

S'adresser, pour toute demande d'emploi au directeur gérant de la Maternelle, 17) , 
rue Montmartre, à Paris. [Toute lettre non affranchie sera riijoureufement refusée). 

.XXIXI.&S « 

La Poudre dentrip.ee de la Société Hygiénique nettoie promp-

tement les Dents les plus négligées et les plus noires; elle en-

lève le tartre qui les recouvre et leur donne toute la blancheur 

de l'ivoire; elle prévient et empêche la carrie et toute autre 

maladie des Dents, et en arrête les progrès. Elle foitifie les 

gencives , et , quel que soit leur état de mollesse et de relâche-

ment, elle les rend fermes et vermeilles, enlève toute odeur, 

rend l'haleine fraîche et suave, et entretient jusqu'à l'âge le 

plus avancé les dents et autres parties de la bouche dans l'état 
de santé le plus parfait. 

La POUDRE DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE se vend 

2 fr. le flacon, 

L'EAU DENTIFRICE de la Société Hygiénique est préparée avec 
les mêmes plantes et jouit de toutes les propriétés de la poudre den-
tifrice. Ella se vend 3 fr. le flacon. 

Paris, Entrep.génér., r.J.-J.-liousseau, 5. 

On ne doit pas confondre, avec les Produits de la Société Hygiéni-
que, certains Articles de Parfumerie auxquels leurs auteurs ont 
ajouté le mot Hygiénique, Le Public ne devra recevoir comme pro-
venant réellement de cet Établissement que les Préparations portant 
en toutes lettres sur l'étiquette : SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE , rue 
^J. -J.Rousseau, 5, ainsi que la cachet et la signature ci-dessus.^ 

Nouveau système de BACHES et CHASSIS, 

de. COUCHEES perfectionnés, BSIMX SPÉ-
CIALE de tous objets en fer pour PARCS et 

s, XtaONCHON, près la barrière .de l'Etoile. (Prix fixes) 

L'UNION DES F, 
BOURSE CiKXKKAIiE pour toute la France contre le tirage AU. SORT. 

INSTITUT MILITAIRE. 
Remplacement par les militaires sous les drupeuwœ seulement. 

KCOXOniE et SECURITE! 

Pour les renseignemens : rue de la Roule-Rouge, 24, à Paris, et chez les Directeurs, dans chaque canton de France. 

SIROP ANTI-GOUTTEUX 
DE ROI) BÉE. 

Vingt années de 6uccès, le seul médicament qu'on puisse employer 
sans danger ; il enraye instantanément l'accès de goutte le plus violent; 
il éloigne le retour des paroxysmes, rend la force et l'élasticité aux par-
lies depuis longtemps affectées et affligées de concrétion. Ce médica-
ment réussit également contre les rhumatismes aigus et chroniques. 
Des vieillards qui en font usage depuis longues années, jouissent d'une 
agililp et d'une santé inespérées. 

DEPOTS. Espagne : Madrid, José Simon, caillo d'el Cabaillero de 
Gracia ; Saint-Sébastien, Yrastorza, pharmacien ; Gibraltar, Lapouside 
et Bartibas, négoeians. — Suisse : Genève, Bayroud et C*.— hollande •' 
Amsterdam, Brugers, Palvaastral, n° 105; Rotterdam, \V. Santen Koff ; 
La Haye, Renesse; Hellemont, Caipers. — Russie : Saint-Pelersbourg, 
Gracff et Diwsen, perspective Ncwke, n° 31; Moscou, Kronhelm. — 
Belgique : Bruxelles, Brunin ; Liège, de La Genès e; Namur, Louis; 
Mens, VanMeert; Gand, Coppens, Ath. Algrain; Tournay, Bossut , 
Anvers, Willems; Mulines, Simont. — Italie : Naples, Raphaële Gen-
tille; Turin, Monfredi frères ; Alexandrie, Basillo; Milan, Espezieria 
Rivolta ; Florence, Félix Michel ; Rome, Franco Brioni ; Chambéry, 
Bellemin, Arma Molinari. — Allemagne : Dépôt général à Francfort-
sur-Mein, W. Heermann. — Alger, Deler, pharmacien ; Tessier. — 
Ile Rourbon, Toulorge et Loupic. — Amérique •■ Rio-Janeiro, Ville-
neuve et C°. ; Mexique : Vera-Cruz, Àdoue frères. Nouvelle-Orléans, 
Paul Martin. New-Vork, John Milhau. La Havane, Vilal Lapeyre. M; n-
tanzas. — Santo. — Canada. — Montréal, Picault. 

A PARIS, RUE DATJPHINE, 38. 

XGRIS 

Maladies , Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Êtédtci* 4* t. fMslU it Pï&is, mahn » pienMrif, tm-fkmrwuottm du 

miiMUî fi rJwi^uu MfMMJU, §U., au. 

Lei faérlsoni umbienju «t 
tnthentiquM obtenu» t l'aldt 
de ee traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables , sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité In-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ee jour. 

Avant cette découverte, on 
avait » désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dam ses 
effets , exempt des inconvénients 

Aujourd'hui » peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, belle, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , Infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes en invétérées qu'elles 
■oient. 

Le traitement du IV iuntr 
est peu dispendieux, facile i 
suivie u secret « « voyage 
et sans aucun dérangement : 11 
s'emploie avec un égal succès 
dans tontes les saisons et dus 
tous les climats. 

qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Rue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuites tous les jours, '" 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE . ( AFFRANCHIR.) 

CEINTURES 
hypogaslriques 

contre le renverse-
ment du col de 

l'utérus. 

contre^ 

A ressorts français et anglais de DlUPlKii || 
bureau central des hôpitaux et hospices civils 

pratique dans le service des hôpitaux lui ont ionbé la fài'i 
servations sur les cas les plus d.fficiles. Les nrix°

(
je8 

modérés et la solidité garantie. Fabrique et cah uel ru» 
près l'église Saint-Paul. (Affranchir. ■ 

■ 

asti,,3 

'!« Paris. Jf ;£ l*fe»v i 

'S! 
r:in q i 

AU MOTEM DU COLUGE H*
 LEJ 

[Pondrea de A. «fuUlen 
CHEZ RIVliT JEUNE 

DilJA COmu POUR LA VKXrs flïs 

I Vin» de Bordeaux Cruaud lu 

fRaseet dos Vins le Champagne 

MOËT ET CHANDON, 
BOULTOISSONNIÈRE, 8, à Parù. 

Dépôt dan» les principales Maisons de Pharmacie 

CAPSULES RAQUl 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NTSAVr,,» 

■ IHHIIIIPIIIH i ""'"r 
comme infiniment supérieures aux capsules Mothes etià uS,7i

 EC[)
1 

remède», fuiti ?«'.'/« tottni, pour la prompte et sûre guérison de m .TÏ" 
«ecrète», écoulements récents ou chroniques, flueurlblaneh»"r*** 

A Pari», rue Mignon, n. ï , et dans toutes les bonnesX;3 

2 FR., MALADIES 

bonnes pharmacies, 

bien guéries, par LE M.uoa.-| 
rue Montmartre, Bureau médical.

 ! 

NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a été qu'im-
parfait. L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, 
les Cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une 
teinte solide, de la souplesse et un brillant naturel. — Flacon : 5 etio fr. — 
^Envoi, affr.) Mme DUSSEtt, rue du Coq-Saint-Honoré, 13, au l

e
r, TEINT les 

CHEVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. 

AGRICULTURE Eï HORTICULTURE. 
Changement de domicile pour cause d'agrandissement. 

B0SS1N, LOUESSE et C«, marchands de graines, pépiniéristes, ac-
tuellement quai de la Mégisserie, 28, ci-devant quai aux Fleurs, 5. — 

Cette ancienne maison continue la vente des graines fourragères, po-
tagères, d'arbres et de fleurs. Les catalogues seront envoyés franco. 

PATE r« c*rale PRODHOMME. 
Les médecins la recommandent chaque jour comme le meilleur remède 

contre les Rhumes, Toux, Catarrhes, Pituites, Aslhmes, Enrouemens, Irrita-
tions de la gorge et de la Poitrine, i fr. 50 cent, la boite Rue Lallitte, 34. (On 
expédie en province et à l'étranger.) 

M. 

INS CHATEAt 
établi chez le propriété 
des Petites-Ecuries, 38 bis. 

Les vins en barrique sont entreposés cliei Ï1V 
FONADE et C, 25, port de Bercy 

HAUT -BRIOîi M) 
J--E. LARRIEC, 

Un dépôt des vins du 
bli à Rouen, chez MM. 
chez MM. Saglio et C*. 

château Haul-Brion e>l» 
Marias Gillet; et au 

MANUEL PRATIQUE
1 

J VOIES URINÀIRES 
flllinr , MAI AIïFQ atteints de Catarrhe de vessie, Itélentionfr; 
VUIUC des ITIALAULO mie, Pertes séminaIes,Gravelle,Impiiissï 

Par M. tiOXRY-m VSVHISl, Médecin de la Facalté de Paris, etc. il 
1 vol.in-Z,jig., T fr. 50,/ranco 9/r.cfc« i 'AuTiun, RUE RICHELIEU, «I,, 

Consultations de 9 h. à midi et de 2 à S. Traitement par eorres\ 

ENTREPRISE SPECIALE 

POUR LES 

JOURNAUX DE PARIS 
DES 

DEPARTEMENS Eï DE L'ETRANGER 

Fermier d'Annonces «le |«lMsslenrii jour 

■taux, rue NeuTe-Vitiemie, 53, à Pari* 
a*»erci«»e»». 

D'un acte sous signatures privées, fait 

en double a Paris, le 18 janvier du même 
mois, aux droits de 5 fr. 50 cent , 

Il a été extrait ce qui suit : 
M. Charles-Awgustus OSBORN, fabnean de 

.,„.„, anoiaUes. den curant rue le Chaillot, 
"

C
 m? comJnanù.taire déno.nmé aud.t 

act», ont formé une société en nom collectif 
fl'égard deM. C. A. Osborn, et en comman-
dita seulement .a l'égard de l'autre personne, 
pour la fabr.cation des sauces it la vente des 

comestibles anglais. 
La dméode la société sera de neut ans 

et six mois, à partir du i" janvier 1847, 

jusqu'au 30 juin 1856. 
La raison sociale sera 

"Ve 'siége de la société sera rue des Ecuries-

d'Artois, 8. . . , .„ „ 
l 'apport du commanditaire consiste dans 

le tooeis de commerce actuellement existant, 
évalué à 20,000 fr , et 20 autres mille francs 
en espèces, qui seront versés au fur et a 
mesure des besoins de la société. Total : 

4
Ycharles-Auguslus O .born a seul la ges. 

tïon et la signature sociale ; toutes les dé-
penses de la société devant être faites au 
comptant, il est interdit au gérant de con-
tracter aucun emprunt ni de souscrire aucun 
billet au nom et pour le compte social, à 
ueine de nullité pour les tiers, 

pour extraiï. Charles-Augustus OSBORX. 

(7164) 

Cbarks OSEORX 

millions de francs, représentés par quatre 
mille actions de 500 francs chacune ; 

La société serait constituée lorsque le 
nombre des actions souscrites s'élèverait â 
mille ; 

M- Panis serait seul gérant et administra-
teur de la société, et, en cette qualité, qu'il 
aurait seul la signature sociale. 

Diverses personnes intervenant à' cet acte 
ayant souscrit ensemble la quantité de mille 
actions, la société a été déclarée constituée. 

Pour extrait. Signé : IÎERCEON . (7165) 

Suivant acte passé devant M« Berceon, qui 
en !.la nvnuU> et son collègue, notaire» à 
Paris, le 21 janvier 1847, enregistré, 

M Eugène-Louij-Frédéric PAMs, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Vivienne, 36, 

A tormé avec les personnes qui devien-
draknt propriétaires d'aelions, une société 
en commandite apnt ponr but : 

1» 1/eutreprtmlre l'éclairige au gaï des 
villes, des établissemens paiticuliers et pu-
blics et des gares de chemins de fer en Fran-
ce et à l'étranger; • 

2» D'établir, soit pour le compte personnel 
de la sociéié, soi! pour le compte da toutes 
villes, compagnies et particuliers, et comme 
entrepreneurs seulement, les usines et ap-
pareils que celle entreprise pourrait rendre 

nécessaires; ,„ . 
3° D 'arheter toutes concessions ou loules 

usinesfonctionna.it ou pouvant être mises 
en activité, exploiter lesdil» eiabl.sscmens, 
entreprises et concessions ; 

4> De vendre, céder ou donner à ferme 
toutes usines et concessions appartenant à la 

société. 
Il a été établi par cet acte que: 

La durée de la société serait de vingt-cinq 
années, qui commenceraient a coar.r le 21 

îa
Le 6iége

4
"p.'Ovisoire de la société serait à 

Paris, rue Vivienne, 36; ••.«.ii ,i« 
La société prendrait la dénomination de 

Compagnie départementale pour 1 eolair.ge 
au gL des villes, des éUbl.,sem_ensjmbliçs 

et parlicu 

fe
Lu raison sociale sf rait E. PANIS etCy 
Le fonds social se composerait de deux 

D'une délibération dee actionnaires de la 
Compagnie algérienne formée pour l'éclai-
rage par le gaz de la ville d'Alger, suivant 
acte reçu, Prescuez et son collègue, notaires 
à Paris, les 10, 11 et 12 janvier .846, dûment 
enregistré ; ladite délibération intervenue en 
assemblée générale au siège de la société à 
Paris, rue nicher, 20, sous la date du 22 jan-
vier 1847, dûment enregistré à Paris le 23 du 
même mois, folio 68, par et signé Léger, qui 
a reçu les droits, 

Il appert, 

Que M. Louis-Camille-Ernest BUNOT DE 
CHOISY a donné sa démission des fonctions 
de gérant de ladite iociélé algérienne. 

Et d'une ordonnance de M. le président du 
Tribunal civil de la Seine, intervenue contra-
dictoirement entre M. BUNOT DE CHOISY, 
susnommé, et M. Charles LEBON, négociant, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 110, en dats 
du 23 janvier 1847, enregistré à 1 aris le mê-
me jour, 

Il appert, 

Que monditsiéur Charles Lebon, négociant, 
demeurant à Paris, 110, a élé nommé gérant 
provisoire, pour deux mois, de la Compagnie 
algérienne, pour l'éclairage par le gaz de la 
vnle d'Alger. 

Pourexlrait, signé Ch. LEEON (7163) 

Tous comptes sont demeurés définitive-
ment arrêtés entre les parties, et elles ont 
déclaré n'avoir plus rien à se réclamer mu-
tuellement au sujet de ladite société, 
a Pour extrait : Lcnoux. (7167) 

Suivant acte sous seings privés, fait triple 
à Paris, le 26 janvier 1847, enregistré le 29, 
folio 72, c. 6 a 8 et 9, par Léger, qui a reçu 
8 fr. 80 c, 

Entre M. Pierre Jacques LIBE vU et dame 
Louise MAVER , son épouse , fabricant de 
fleurs artificielles, à Paris, rue du Ponceau ,9. 

Et M. Octave -Adolphe GIBERT, propriétaire, 
boulevart Beaumarchais, 79, à Paris. 

11 a été formé une société en no 10 collectif 
sous la raison sociale L1BEAU MAYER et GI-
BERT, ayant son siège à Paris, rue du Pon-
ceau, 9, et dont la durée est fixée à dix an-
nées, du i" février 1847 au 31 décembre 1857. 

L'objet de la société est la fabrication des 
fleurs artificielles. 

L'apport de M. et Mme Libeau consiste dans 
le jr fond de commerce de fleurs artificielles, 
les marchandises, le matériel et la clientèle 
estimés 8 ,000 francs. 

M. Gibert apporte i la société une somme 
de 8,000 francs. 

Tout billet et effet négociable devra, pour 
obliger la société, porter la signature de M. 
Gibert, sous la raison sociale, et celle de M. 
ou de Mme Libeau, d'autre part. 

Par pouvoir mentionné dans ledit acte. 

Charles MARIINEAU . (7168) 

Suivant acte reçu par M« Alphonse Leroux, 
qui en a gardé minute, et sou collègue, no-
taires à paris, la 22 janvier 1847, enregistré, 

M. François PONANT, propriétaire, demeu-
rant à Pans, rue du Faubourg-Poissonnière, 
128, 

Et M. Alexandre LE VERT, négociant, de-
meurant à Abbeville, alors à Paris logé rue 
Croix-des-Petils-Champs,3i, hôtel du Levant, 

OBI exposé et fait entre autres choses ce 
qui suit i 

Aux termes d'un acte sous seing privé, en 
date à Pari» du 18 mars 1844, enregistré, dé-

posé àiU« Berceon, notaire â Pans, le 13 mars 
1844, 

MM, Ponant et Levcrt ont formé une so-
ciéié civile par acion, pour mettre en com-
mun entre ies actionnaires la propriété et 
jouissance d'une maison sise â raris, rue de 
la Barrière Saint-Denis, 4. 

M. Leverl a élé nommé administrateur de 
ladite société. 

M. Ponant a apporté en société ladite mai-
son située rue de la Barrière- Saint-Denis, 4. 

Et après cet exposé, les parties om déclaré 
ladite société dissoute à pariir du 28 janvier 

| 1847. 

| M. Ponant a céfé to^s ses droits au sieur 
1
 Levert, qui dès-lors n'est trouvé propriétaire 

Xiï SMWC ~Sé " chemins de
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Leverl de payer une créance de i7,oeo fr , 
inscrite sur la maison. 

Par acte sous signatures privées, fait à 
Paris en dale du 28 janvier 1847, enregistré; 

M, Jules PLAKÇOK , mécanicien et fabricant 
de boutons, demeurant â Paris, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 125; 

Et M. constant TROUVÉ , propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Neuve St-Merry, 35; 

Ont formé une société en nom collectif, 
sous la raison sociale PLINÇON et TROUVE, 

pour la fabrication des boulons de papier de 
toutei grandeurs et nuances, etc. 

Le siège de la société est rue St-Maur, 78 
Sa durée est fixée, pour huit années, à 

partir du 25 décembre dernier. 

Pourixtrait. J. PIAKÇO.X . (7162,. 

Etude de M« Augustin FRËVILLE, avocat-
agréé au Tribunal de commerce de la Seine 
sisa rue Neuve-des-Bons-Enfans, 37. 

D'un acte sous seings privés, enregi:tré i 
Paris le 29 janvier 1847, par le receveur, 
qui a reçu les droits, fait donble le 26 jan-
vier même mois : 

Entre 1° M Alexandre-Alfred BAYEL'X, 
marchand quincaillier, demeurant à Paris, 
rue de la Harpe, 36; 

2" M. Etienne-Emïe ROGER, aussi mar-
chand quincaillier, demeurant à Paris, rue 
delà Ilarp?, 36; 

1! a été extrait : 
uu consentement mutu- 1 des parties est 

et demeure dissoute, i partir du fi février 
1847, la société en nom collectif formée 

i cuire les susnommés pour l'exploitation d'un 
fonds ce commerce de quincaillerie, situé à 
Paris, rue de la Harpe, 36, suivant ace reçu 

I par M« Tresse, nouire à Saini-Gloud, en 
présence de témoins, le 8 novembre 1843, 

enregistré et publié conformément à la loi, 
1 ladite société constituée sous la raison so-

ciale BAVEUX et ROGER, pour cinq, dix ou 
quinze années consécutives, qui ont com-
mencé le 6 novembre 1843. 

La liquidation sera faite par les deux as-
sociés. 

Pour extrait. 

Augustin FlÉVILLE. (7166) 

D un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 30janvier 1847, 

Il appert : 

Que la société formée entre MM. PARIS et 
LEPERRIER, marchands de nouveautés, rue 
Saint-Denis, 372 {à Marie Smart), est et de-
meure prorogée de trois années, à partir du 
'■'janvier 1847; 

Que ies clauses et conditions de la société 
sont maintenues, sauf quelques modifications 
mentionnées audit acte. HESIN, 

(7169) 7, rue Pastourel. 

ïriSimu&l de commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAUDARD (Alexandre), droguiste, 
rue des Singes, 6, le 6 février à 9 heures (N» 
6748 du gr.,; 

Du sieur MËNARD (Maiimilien-Charles\ li-
monadier, rue d 'Arcole, 19, le 8 février 'à 9 
heures N» 6768 du gr.); 

Du sieur BRËNU (Auguste), potier d'élain 
rue des Gravilliers, 46,1e 8 février à 9 heu-
res (N° 6785 du gr. 

Des sieurs SA LEUR et BRUAND, tailleurs, 
boul. des Italiens, 9, le 6 février â 3 heures 
(No 67 75 du gr.}; 

Du sieur BLOCH (Moïse), colporteur, rue 
St-Louis,79, le 8 février à 9 heures 112 (N-

0789 du gr. ; ' 1 

De dame veuve FOL'LI'OEUF, nourrisseur 
rue St-Ambroise-Popincourt, 1, le a février 
à 12 heures (S" 6792 du gr.); 

Du sieur CAEX (Elias;, colporleur, à Saint 
Mandé, le 6 février à 12 heures (N° 6787 du 
gr,); 

Du sieur BARON (Hippolyte), limonadier 
fauh. S;-.Mjrtin, 156, le 6 février à 3 heures 
(N" 6592 du gr.); 

Du sieur AUTEROCIIE (André), commiss 
en chapellerie, rue Ste-Avoie, 12, le 6 fé-
vrier à 9 heures (U° 6779 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BABOUT (Jean\ nég. en vins, à 
Belleville, le 6 février à 12 heures (N» 6650 
du gr.); 

Du sieur MARY (Pierre), chaudronnier, rue 
Jarente, 6, le 6 février â 3 heures (N» 6448 de 
gr.); 

Du sieur DESPEAUX Jean-Marie), carros-
sier, à La Chapelle, le s février à 9 heures (N» 
6652 du gr.)

; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VOILLY (Claude-François\ rue 
de la lluchetie, 32, le 8 février i 9 heures 112 

(N» 5554 du gr.;; ' 

Du sieur GILBERT (Michel-Victor\ md de 
vins, rueSt-Marlin, 226, le 6 février à 12 heu-
res (ti° 6536 du gr.); 

Des sieurs SCIINEIOERet C«, ent. des voi-
tures Les Gauloises, chaussée du Maine, 38 
le 6 février à 12 heures (N« 6555 du gr.); 

f
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur V utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers 1 

Du sieur GAUTHIEZ jeune (Jean-Pierre), 
tailleur, rue Culture-Sainte - Catherine, 1 

entre les mains de M. Morard, rue Montmar-
tre, 173, syndic de la faillite (N° 6731 du gr.); 

Du sieur DUVAL ( Jean-Baptisie-Emma-
> U;l), passementier, rue st-Jacques, 342, en-
tre les mains de M. Lecomte, rue de la Mi-
Cfiodière, 5, syndic de la faillite (N° 6690 du 
gr. ; 

Du sieur 1IERBET (Pierre-Alexandre -Si-
mon), tapissier, rue 

entre les mains de M. Ilellet, rue de Paradis 
Poissonnière, 56, syndic de la faillite (N»d657 
du gr.); v 

Du sieur WIÉRING (Joseph), harnacheur 
raub. St-Dtms, 6t, entre les mains de M' 

Maillet, rue des Jeûneurs, 14, syndic de la 
faillite es» 6413 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article 4q3 de la 

Uida J 8 mai ils 38, être procédé à la vérifi 

canon des créances, qui commencera immi 

dia'ement apris l'expiration de ce délai 

ASÎEHJLÉES DU 2 révltlliR 1847. 

KEUF HEURES ; Colombier, ferrailleur c 

Enregistré à Paris, te 

fi 

février 1847. IMPRIMERIE DE A. 

Carilb-t, bouhngpr, id — l.orentz, rncien 
fab. de lissus, i 1.— V e Beauraux, auc. mde 
de liqueurs, syud. —Magne fils, ferrailleur, 
id. — Huret.rnd de vins, clôt. 

DIX HEURES : Loiseau de Joguet ftC c , ban-
quiers, rem. à huitaine. — Chambellan, 
lab. de tapis à métiers, vérif. — Chammas, 
parfumeur, clôt. — Canal, md devins, id. 
— Allemand, colporleur, id. 

MIDI : Thomire, ciseleur, id. — Robert et 
Frick, ent. de charronnage, id. 

UNE HEURE ■ Carton, limonadier, id. — Pi-
liet, mécanicien, id. 

DEUX HEURES : Vergne, mercier, vérif. — 
Josse, voiturier, ciôt. 

Me parution* de Corp» 
et de Bfenii. 

Le 26 décembre 1816 : Jugement qui pronon-
ce séparation de corps et de biens entre 
Françoise - Elisabeth BOUDROT et Jean-
lîaptiste HATZENBUHLEB, facteur de pia-
nos, à Paris, rue Fontaine St-Georges, 8. 

A. -S. Glandaz avoué. 

L923 janvier 1847 : Juiement qui prononce 
séparation de biens entre Augusline-Célina 
BLANCHARD et Jean-Baptiste-Nicolas LA-
POSTOLLE, ancien épicier, à Belleville, 
boulevard des Couronnes, 16, ci-devant, 
et actuellement boulevard de Belleville, 36. 

Chauveau, avoué, 

Le30 janvier 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Julie VANBONN 
et Félix-Amand EDELINE, négociant. 

Yves Preschez, avoué. 

Bonne-Nouvelle, 20. — M. Solol, 3 MJ1 
des Fo-sis-Monlm mre, (. — Mme Un». 
ans, rue delà Lingerie. - M. (,iranU'* : 

rue de la Fidélité, S. - Mme Btaud«-
ans, pissage du Jeu-d-Hioule, ». - * " 
dois, ?i ans, tue Amelot,32. — M ■ <* 
lier, 77 an», rue de Dreteuil, 9. - "f'

1 

truc, 67 ans, rue t'es Maihurins, 24. 

Bout r a* dut 1 er Février 

AU COMPTANT. 

Cinq 0 {9, j du 22 mari 
Quatre i ;2 oio, j. du 22 m. . 
Quatre 0(0, j. au 22 mari. . . . 
Trois 0;0, j. du 22 décembre. 

Trois l\s (emprunt 1144). . • . 
Actions de la Banque. 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c, 1000 f. ■ 
Caisse G*nnero;i, c. 1000 t. ■ 

4 Cestux avec primei . . • • 
Mines de la Grœd'Ccmbe . . 

Lin Maberty . • • 
Zinc Vieiiie-Montagne . . . • 
R. de Naplei. j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. 

i!»' 

119' 

61* ' 

Déee» et IabniSKattoiu». 

Du 29 janvier 1847. 

M. Beaudrier, 68 ans, rue d'Aguesseau, 20. 

— Lichlenteiger, 32 ans, rue du Helder, 18. 
— M. Meuseil, 33 ans, rue Ste-Anne, U2. — 

Mlle Jathière, 22 ans, rue du Hasard, 13. -
Mme Bazin, 31 ans, rue Oblin, 6. -Mlle Jeau-
neau, 43 ans, rue de Viarmes, 33. —M. Jau-
ge, 68 ans, rue St-Ilonoré, 86. — M. Lauglois, 
(9 ans, rue du 1 aub -si-Martin, il. — Mme 
Lavaissière, 23 ans, rue Thévenot, 15. — M. 
Leielher, 54 ans, rue Ménilmontant, e. — 

Mme Guenn,69 ans, rue des Billettes. 4. — 
M. de Voiret, 18 ans, rue du Faub -Si-An-

toine, 80. —H. Jacob, ss an», rue de Cha-
renton, 90. — Mme veuve Duinier, 85 ans, 
rue Picpus, 16.—M. Lelièvre, 34 ans, rue du 
Pont-Lou.s-Philippe, 3. — M. Deguingind, 

98 ans, quai d'Anjou, 29. — M. Auberlin, 36 
ans, rue de Lille, 6. - M. Mazel, 80 ans, rue 
Vanneau, 21. — Mme Vragen, 21 ans, rue de 
Sèvres, 39. - Muie Guyon, rue du clos-liru-
neau, 14, — Mlle CordV r, rue des Bernar-
dins, 15. 

Cinq o;o de l'Etat romain. 
Eipagne, dette ictive 
Dette diff. ancienne - ' 
Dette patsive \ Jl ' 
Trois OfO 1845 
Belgique. Emprunt 1131 0> 

_ _ 1140 
_ _ 1842 j3 
— Trois 0[0 ] s* ' 
— Banque (U3S) 

Deux et demi hoilandaii «H 
Emprunt portugiis S 0 |0. ■ -

1- - 3010 -, 

— d'Haïti j 
Emprunt du Piémoai ' , I" , 

Lots d'Autriche- • • 
Cinq 010 taSriehts» 

CBESIKS ni 

DÉsicrsiTioi»». 

GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS^ 

Du 30 janvier. 

MmeThorigny, rue St-Lazare, 90. — M 

Girard, 76 ans, rue du Faub.-Sl-Ilo.voré, 70. ,. 

- Mlle Boissard, 41 ans, rue du F«Ob.-!tt- S*5P
AV 

Honore, 122 _ Mme Itosalif, 24 ans, rue de . L*L. f h 
la Uiaussée-d'Antin, 38. - M. Jauberl, ^ I Paris 
ans, rue Lepelklier, 18. — M. Schuiler 20 

ans rue Si-Lazare, 62 —II, Sanguin, 50 ans, 
rue Leptllelier, 1S. — M. Henry, 65 ans, rue 
Rochechouarl, 31. —M. Vinci, 49 ani, boul, 

Saint-Germain . • 
Versailles, rive droite 

— rive gauche. 

Paris i Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . • • • 
Marseille i Avignon. . . 
Strasbourg à Bâlo . ■ -
Orléans à Vierzon- ■ ■ ■ 
Boulogne è Amiens- . 
Orléani à Bordeaux -
Chemin» du Nord. . ■ 
Mcntereau à Troye» . 

i Hascbroucs. 

_,yon 
Paris à Strtsboursj 

Tour» à Nsote». 

AU 

Hier 

330 

2i 1 
1222 
877 
675 

410 

610 

.Pour lègtilisation .ds II lilMture * 
GtiTOT» 

le maire du l"»' ro1 nais* 


